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AVERTISSEMENT 



L'expropriation ayant pris, de nos jours, un déve- 
loppement considérable, il nous a semblé utile de 
faire connaître les notions juridiques les plus indis- 
pensables qui s'y rattachent. 

En écrivant ces quelques pages, nous n'avons pas 
voulu composer un ouvrage de droit; nous nous 
sommes proposé simplement de relater les diverses 
phases résultemt de l'application de la loi de 1841, 
c'est-à-dire d'offrir aux Expropriés et aux Jurés un 
Manuel qui puisse les guider dans l'exercice de leurs 
droits et l'accomplissement de leurs obligations. 

Les premiers, propriétaires et industriels, atteints 
par cette loi, trouveront dans notre travail les ren- 
seignements nécessaires pour la défense de leurs in- 
térêts ; ils pourront ainsi éviter des omissions et des 
malentendus toujours très préjudiciables. 

Les seconds, ayant la délicate mission de concilier 
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II AVERTISSEMENT 

deux intérêts opposés, aussi respectables l'un que 
l'autre, ne sauraient négliger d'éclairer leur action, 
sans manquer aux devoirs du juge et sans compro- 
mettre les intérêts souvent graves qui leur sont 
confiés. 

Leurs fonctions n'étant que temporaires, ils n'ont ni 
le temps, ni l'obligation, de se livrer à de longues et 
pénibles études. Notre livre a pour but essentiel 
d'abréger l'un, et d'alléger l'autre. 

Plusieurs traités estimables existent déjà sur cette 
matière*. Mais, écrits à un point de vue général, 
ils sont nécessairement surchargés de discussions 
doctrinales, de citations de jurisprudence, qui en ren- 
dent la lecture difficile aux personnes qui ne sont 
pas initiées au langage du droit. 

Dans toutes les questions, sur lesquelles la juris- 
prudence a hésité quelque temps, nous ne donnerons 
que les solutions adoptées en dernier lieu, afin d'épar- 
gner au lecteur toute controverse, c'est-à-dire que 
nous le conduirons immédiatemnnt aux résultats 
acquis. 

Un travail conçu sur notre plan présente néces- 
sairement, dans ses parties, des proportions inégfiJes : 

* Parmi ces ouvrages, nous signalerons particulièrement le 
Traité de MM, le chevalier de LaUeau, Jousselin et Â, Rendu, 
€• édition, annotée de la jurisprudence par M. Jules Perin : 
c'est le livre le plus méthodiquement conçu sur V Expropria- 
tion pour cause dutilité publique. 



Digitized by VjOOQIC 



AVERTISSEMENT III 

ce qui est formalité administrative a été examiné ra- 
pidement, tandis que nous avons développé tout ce 
qui appartient hYinitiative individuelle à^V^yi^To^vié, 

Nous nous sommes attachés à rendre notre petit 
livre le plus intelligible possible pour des personnes 
entièrement étrangères à la science juridique. 

Nous serons heureux si, comme nous Tespérons, 
nous avons réussi à éclairer les intéressés par nos 
avis. 

Une table, placée à la fin du volume, facilite les 
recherches. 



Nous appelons tout particulièrement Tattention des 
lecteurs sur le dictionnaire de jurisprudence ajouté à 
cette dernière édition. Il nous paraît appelé à rendre de 
véritables services aux personnes qui pratiquent Texpro- 
priation. (Note des éditeurs.) 
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LOI 



SUR 



L'EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 
DU 3 MAI 1841 



TITRE PREMIER 



DISPOSITION PRELIMINAIRE 



Art. l«^ L'expropriation pour cause d'utilité publique 
s'opère par autorité de justice. 

2. Les tribunaux ne peuvent prononcer Texpropriation 
qu'autant que l'utilité en a été constatée et déclarée 
dans les formes prescrites par la présente loi. 

Ces formes consistent : 

i^ Dans la loi ou l'ordonnance royale qui autorise l'exé- 
cution des travaux pour lesquels l'expropriation est re- 
quise ; 

2<* Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou ter- 
ritoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque 
cette désignation ne résulte pas de la loi ou de l'ordon- 
nance royale ; 

3** Dans Tarrêté ultérieur par lequel le préfet déter- 
mine les propriétés particulières auxquelles Texpropria- 
tion est applicable. 

Cette application ne peut ôtrofaité à aucune propriété 
particulière qu'après que les parties intéressées ont. été 
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2 LOI SUR L EXPROPRUTION 

mises en état d'y fournir leurs contredits, selon les règles 
exprimées au titre IL 

3. Tous grands travaux publics, routes royales, canaux, 
chemins de fer, canalisation de rivières, bassins et docks, 
entrepris par TEtat, les départements, les communes, ou 
par compagnies particulières, avec ou sans péage, avec 
ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du 
domaine public, ne pourront être exécutés qu'en vertu 
d'une loi, qui ne sera rendue qu'après une enquête admi- 
nistrative. 

Une ordonnance royale suffira pour autoriser Texécu- 
tion des routes départementales, celle des canaux et che- 
mins de fer d'embranchement de moins de 20,000 mètres 
de longueur, des ponts et de tous autres travaux de 
moindre importance. 

Cette ordonnance devra également être précédée d'une 
enquête. 

Ces enquêtes auront lieu dans les formes déterminées 
par un règlement d'administration publique. 



TITRE II 

DES MESURES d' ADMINISTRATION RELATIVES 

A l'expropriation 



4. Les ingénieurs ou autres gens de l'art chargés de 
l'exécution des travaux lèvent, pour la partie qui s'étend 
sur chaque commune, le plan parcellaire des terrains ou 
des édifices dont la cession leur parait nécessaire. 

5. Le plan desdites propriétés particulières, indicatif 
des noms de chaque propriétaire, tels qu'ils sont inscrits 
sur la matrice des rôles, reste déposé, pendant huit jours, 
à la mairie de la commune où les propriétés sont situées, 
afin que chacun puisse en prendre connaissance. 

6. Le délai fixé à l'article précédent ne court qu'à 
dater de l'avertissement, qui est donné collectivement 
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POUR CAUSE d'uthjté pubuque 3 

aux parties intéressées, de prendre communication du 
plan déposé à la mairie. 

Cet avertissement est publié à son de trompe ou de 
caisse dans la commune, et affiché tant à la principale 
porte de l'église du lieu qu'à celle de la maison com- 
mune. 

11 est en outre inséré dans Tun des journaux publiés 
dans l'arrondissement, ou, s'il n'en existe aucun, dans 
l'un des journaux du département. 

7. Le maire certifie ces publications et affiches ; iJ 
mentionne sur un procès-verbal qu'il ouvre à cet effet, 
et que les parties qui compai;aissent sont requises de 
signer, les déclarations et réclamations qui lui ont été 
faites verbalement, et y annexe celles qui lui sont trans- 
mises par écrit. 

8. A l'expiration du délai de huitaine, prescrit par 
l'article 5, une commission se réunit au chef-lieu de la 
sous-préfecture. 

Cette commission, présidée par le sous-préfet de l'ar- 
rondissement, sera composée de quatre membres du 
conseil général du département ou du conseil de l'arron- 
dissement désignés par le préfet, du maire de la com- 
mune où les propriétés sont situées, et de l'un des ingé- 
nieurs chargés de l'exécution des travaux. 

La commission ne peut délibérer valablement qu'au- 
tant que cinq de ses membres au moins sont présents. 

Dans le cas où le nombre des membres présents serait 
de six, et où il y aurait partage d'opinions, la voix du 
président sera prépondérante. 

Les propriétaires qu'il s'agit d'exproprier ne peuvent 
être appelés à faire partie de la commission. 

9. La commission reçoit, pendant huit jours, les obser- 
vations des propriétaires. 

Elle les appelles toutes les fois qu'elle le juge conve- 
nable. Elle donne son avis. 

Ses opérations doivent être terminées dans le délai de 
dix jours ; après quoi le procès-verbal est adressé immé- 
diatement par le sous-préfet au préfet. 

Dans le cas où lesdites opérations n'auraient pas été 



Digitized by VjOOQIC 



4 LOI SUR L EXPROPRIATION 

mises à fin dans le délai ci-dessus, le sous-préfet devra, 
dans les trois jours, transmettre au préfet son procès- 
verbal et les documents recueillis. 

10. Si la commission propose quelque changement au 
tracé indiqué par les ingénieurs, le sous-préfet devra, 
dans la forme indiquée par l'article 6, en donner immé- 
diatement avis aux propriétaires que ces changements 
pourront intéresser. Pendant huitaine, à dater de cet aver- 
tissement, le procès-verbal et les pièces resteront déposés 
à la sous-préfecture ; les parties intéressées pourront en 
prendre communication sans déplacement et sans frais, 
et fournir leurs observations écrites. 

Dans les trois jours suivants, le sous-préfet transmettra 
toutes les pièces à la préfecture. 

11. Sur le vu du procès-verbal et des documents y an- 
nexés, le préfet détermine, par un arrêté motivé, les 
propriétés qui doivent être cédées, et indique Tépoque à 
laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. 

Toutefois, dans le cas où il résulterait de l'avis de la 
commission qu'il y aurait lieu de modifier Je tracé des 
travaux ordonnés, le préfet sursoiera jusqu'à ce qu'il ait 
été prononcé par l'administration supérieure. 

L'administration supérieure pourra, suivant les cir- 
constances, ou statuer définitivement, ou ordonner qu'il 
soit procédé de nouveau à tout ou partie des formalités 
prescrites par les articles précédents. 

12. Les dispositions des articles 8, 9 et 10 ne sont point 
applicables au cas où l'expropriation serait demandée 
par une commune, et dans un intérêt purement commu- 
nal, non plus qu'aux travaux d'ouverture ou de redresse- 
ment des chemins vicinaux. 

Dans ce cas, le procès-verbal prescrit par l'article 7 est 
transmis, avec l'avis du conseil municipal, par le maire 
au sous-préfet, qui l'adressera au préfet avec ses obser- 
vations. 

Le préfet, en conseil de préfecture, sur le vu de ce 
procès verbal et sauf l'approbation de Tadministration 
supérieure, prononcera comme il est dit en l'article 
précédent. 
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TITRE III 

DB l'expropriation ET DE SES SUITES, QUANT AUX 
PRIVILÈGES, HYPOTHÈQUES ET AUTRES DROITS RÉELS 



i3. Si des biens de mineurs, d'interdits, d'absents ou 
autres incapables sont compris dans les plans déposés 
en vertu de l'article 5, ou dans les modifications admi- 
ses par Tadminist ration supérieure aux termes de l'ar- 
ticle il de la présente loi, les tuteurs, ceux qui ont été 
envoyés en possession provisoire et tous représentants 
des incapables, peuvent^ après une autorisation du tri- 
bunal donnée sur simple requête, en la chambre du con- 
seil, le ministère public entendu, consentir amiablement 
à Faliénation desdits biens. 

Le tribunal ordonne les mesures de conservation ou 
de remploi qu'il juge nécessaires. 

Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux 
et aux majorais. 

Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les 
biens des départements, s'ils y sont autorisés par la déli- 
bération du conseil général ; les maires ou administra- 
teurs pourront aliéner les biens des communes ou éta- 
blissements publics, s'ils y sont autorisés par délibéra- 
tion du conseil municipal ou du conseil d'administration 
approuvée par le préfet en conseil de préfecture. 

Le ministre des finances peut consentir à l'aliénation 
des biens de l'£tat, ou de ceux gui font .partie de la do- 
tation de la couronne, sur la proposition de l'intendant 
de la liste civile. 

A défaut de conventions amiables, soit avec les proprié- 
taires des terrains ou bâtiments dont la cession est recon- 
nue nécessaire, soit avec ceux qui les représentent, le 
préfet transmet au procureur du roi, dans le ressort 
duquel les biens sont situés, la loi ou l'ordonnance qui 
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6 LOI SUR l'expropriation 

autorise rexécution des travaux, et Tarrôtè mentionné 
en Tarticle 11. 

1 4. Dans les trois jours, et sur la production des pièces 
constatant que les formalités prescrites par Tarticle 2 du 
titre I«', et par le titre II de la présente loi, ont été rem- 
plies, le procureur du roi requiert et le tribunal prononce 
l'expropriation pour cause d'utilité publique des terrains 
ou bâtiments indiqués dans l'arrêté du préfet. 

Si, dans Tannée de Tarrôté du préfet, Tadministratioii 
n*a pas poursuiviTexpropriation, tout propriétaire dont 
les terrains sont compris audit arrêté peut présenter re- 
quête au tribunal. Cette requête sera communiquée par 
le procureur du roi au préfet, qui devra, dans le plus bref 
délai, envoyer les pièces, et le tribunal statuera dans les 
trois jours. 

Le môme jugement commet un des membres du tribu- 
nal pour remplir les fonctions attribuées par le titre IV; 
chapitre ii, au magistrat directeur du jury chargé de fixer 
l'indemnité, et désigne un autre membre pour le rem- 
placer au besoin. 

En cas d'absence ou d'empêchement de ces deux ma- 
gistrats, il sera pourvu à leur remplacement par une 
ordonnance sur requête du président du tribunal civil. 

Dans le cas où les propriétaires à exproprier consenti- 
raient à la cession, mais où il n'y aurait point accord 
sur le prix, le tribunal donnera acte du consentement, 
et désignera le magistrat directeur du jury, sans qu'il 
soit besoin de rendre le jugement d'expropriation, ni de 
s'assurer que les formalités prescrites par le titre II ont 
été remplies. 

15. Le jugement est publié et affiché, par extrait, dans 
la commune de la situation des biens, de la manière indi- 
quée en l'article 6. Il est en outre inséré dans Tun des 
journaux publiés dans l'arrondissement, ou, s'il n'en 
existe aucun, dans l'un de ceux du département. 

Cet extrait, contenant les noms des propriétaires, les 
motifs et le dispositif du jugement, leur est notifié au do- 
micile qu'ils auront élu dans l'arrondissement de la situa- 
tion des biens, par une déclaration faite à la mairie de 
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la commune où ]es biens sont situés; et, dans le cas où 
cette élection de domicile n'aurait pas eu lieu, la notifi- 
cation de l'extrait sera faite en double copie au maire et 
au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété. 
Toutes les autres notifications prescrites par la pré- 
sente loi seront faites dans la forme ci-dessus indiquée. 

16. Le jugement sera, immédiatement après Taccom- 
pUssement des formalités prescrites par Tarticle 15 delà 
présente loi, transcrit au bureau de la conservation des 
hypothèques de l'arrondissement, conformément à l'ar- 
ticle 2181 du Code civil. 

17. Dans la quinzaine de la transcription, les privi- 
lèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou 
légales, seront inscrits. 

A défaut d'inscription dans ce délai, Fimmeuble expro- 
prié sera affranchi de tous privilèges et hypothèques, de 
quelque nature qu'ils soient, sans préjudice des droits des 
femmes, mineurs et interdits, sur le montant de l'indem- 
nité, tant qu'elle n'a pas été payée ou que Tordre n'a pas 
été réglé définitivement entre les créanciers. 

Les créanciers inscrits n'auront, dans aucun cas, la 
faculté de surenchérir, mais ils pourront exiger que l'in- 
demnité soit fixée conformément au titre IV. 

18. Les actions en résolution, en revendication, et 
toutes autres actions réelles ne pourront arrêter l'expro- 
priation^ ni en empêcher l'effet. Le droit des réclamants 
sera transporté sur le prix, et l'immeuble en demeurera 
affranchi. 

49. Les règles posées dans le premier paragraphe de 
l'article 15 et dans les articles 46, 17 et 18 sont applica- 
bles dans le cas de conventions amiables passées entre 
l'administration et les propriétaires. 

Cependant l'administration peut, sauf les droits des 
tiers, et sans accomplir les formalités ci-dessus tracées, 
payer le prix des acquisitions dont la valeur ne s'élève- 
rait pas au-dessus de cinq cents francs. 

Le défaut d'accomplissement des formalités de la purge 
des hypothèques n'empêche pas l'expropriation d'avoir 
son cours ; sauf pour les parties intéressées à faire valoir 
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leurs droits ultérieurement dans les formes déterminées 
par le titre IV de la présente loi. 

20. Le jugement ne pourra être attaqué que par la vol© 
du recours en cassation, et seulement pour incompétence, 
excès de pouvoir ou vices de forme du jugement. 

Le pourvoi aura lieu, au plus tard, dans les trois jours, 
à dater de la notification du jugement, par déclaration 
au greffe du tribunal. 11 sera notifié dans la huitaine, soit 
à la partie, au domicile indiqué par Tarticle 15, soit au 
préfet ou au maire, suivant la nature des travaux ; le 
tout à peine de déchéance. 

Dans la quinzaine de la notification du pourvoi, les 
pièces seront adressées à la chambre civile de la Cour de 
cassation, qui statuera dans le mois suivant. 

L'arrêt, s'il est rendu par défaut, à Texpiration de ce 
délai, ne sera pas susceptible d'opposition. 



TITRE IV 

BU REGLEMENT DES INDEMNITES 

Chapitre I«f. — Mesures préparatoires. 

21. Dans la huitaine qui suit la notification prescrite 
par Tarticle 15, le propriétaire est tenu d'appeler et de 
faire connaître à l'administration les fermiers, locataires, 
ceux qui ont des droits d'usufruit, d'habitation ou d'usage, 
tels qu'ils sont réglés par le Code civil, et ceux qui 
peuvent réclamer des servitudes résultant des titres 
mêmes du propriétaire ou d'autres actes dans lesquels il 
serait intervenu; sinon, il restera seul chargé envers eux 
des indemnités que ces derniers pourront réclamer. 

Les autres intéressés seront en demeure de faire valoir 
leurs droits par l'avertissement énoncé en l'article 6, et 
tenus de se faire connaître à l'administration dans le 
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môme délai de huitaine, à défaut de quoi ils seront déchus 
de tous droits à Tindemnité. 

22. Les dispositions de la présente loi, relatives aux 
propriétaires et à leurs créanciers, sont applicables à 
l'usufruitier et à ses créanciers, 

23. L'administration notifie aux propriétaires et à tous 
autres intéressés qui auront été désignés ou qui seront 
intervenus dans le délai fixé par l'article 21 les sommes 
qu'elle oflfro pour indemnité. 

Ces oflres sont, en outre, affichées et publiées confor- 
mément à l'article 6 de la présente loi. 

24. Dans la quinzaine suivante, les propriétaires et au- 
tres intéressés sont tenus de déclarer leur acceptation, 
ou, s'ils n'acceptent pas les offres qui leur sont faites, 
d'indiquer le montant de leurs prétentions. 

25. Les femmes mariées sous le régime dotal, assistées 
de leurs maris, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en 
possession provisoire des biens d'un absent et autres per- 
sonnes qui représentent les incapables, peuvent valable- 
ment accepter les offres énoncées en l'article 23, s'ils y 
sont autorisés dans les formes prescrites par l'article 13. 

26. Le ministre des finances, les préfets, maires ou 
administrateurs, peuvent accepter les offres d'indemnité 
pour expropriation des biens appartenant à l'État, à la 
couronne, aux départements, communes ou établisse- 
ments publics, dans les formes et avec les autorisations 
prescrites par l'article 13. 

27. Le délai de quinzaine fixé par l'article 24 sera d'un 
mois dans les cas prévus par les articles 25 et 26. 

28. Si les offres de l'administration ne sont pas accep- 
tées dans les délais prescrits par les articles 24 et 27, 
l'administration citera devant le jury, qui sera convoqué 
à cet effet, les propriétaires et tous les autres intéressés 
qui auront été désignés, ou qui seront intervenus, pour 
qu'il soit procédé au règlement des indemnités de la ma- 
nière indiquée au chapitre suivant. La citation contiendra 
l'énonciatioû des offres qui auront été refusées. 
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Chapitre IL — Du jury spécial chargé de régler les indemnités. 



29. Dans sa session annuelle, le conseil général du dé- 
partement désigne pour chaque arrondissement dQ sous- 
préfecture, tant sur la liste des électeurs que sur la se- 
conde partie de la liste du jury, trente-six personnes au 
moins, et soixante-douze au plus, qui ont leur domicile 
réel dans l'arrondissement, parmi lesquelles sont choisis, 
jusqu'à la session suivante ordinaire du conseil général, 
les membres du jury spécial appelé, le cas échéant, à 
régler les indemnités dues par suite d'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Le nombre des jurés désignés pour le département de 
la Seine sera de six cents. 

30. Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un jury 
spécial, la première chambre de la Cour royale, dans les 
départements qui sont le siège d'une Cour royale, et, 
dans les autres départements, la première chambre du 
tribunal du chef-lieu judiciaire choisit en la chambre du 
conseil, sur la liste dressée en vertu de l'article précédent 
pour l'arrondissement dans lequel ont lieu les expropria- 
tions, seize personnes qui formeront le jury spécial 
chargé de fixer définitivement le montant de l'indemnité 
et, en outre, quatre jurés supplémentaires ; pendant les 
vacances, ce choix est déféré à la chambre de la Cour ou 
du tribunal chargée du service des vacations. En cas 
d'abstention ou de récusation des membres du tribunal, 
le choix du jury est déféré à la Cour royale. 

Ne peuvent être choisis : 

i^ Les propriétaires, fermiers^ locataires des terrains 
et bâtiments désignés en l'arrêté du préfet pris en vertu 
de l'article 11, et qui restent à acquérir ; 

2'» Les créanciers ayant inscription sur lesdits immeu- 
bles ; 

S^* Tous autres intéressés désignés ou intervenant en 
vertu des articles 21 et 22. 
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Les septuagénaires seront dispensés, s'ils le requièrent, 
des fonctions de juré. 

31. La liste des seize jurés et des quatre jurés supplé- 
mentaires est transmise par le préfet au sous-préfet, qui, 
après s'être concerté avec le magistrat directeur du jury, 
convoque les jurés et les parties, en leur indiquant, au 
moins huit jours à Tavance, le lieu et le jour de la réu- 
nion. La notification aux parties leur fait connaître les 
noms des jurés. 

32. Tout juré qui, sans motifs légitimes, manque à 
Tune des séances ou refuse de prendre part à la délibé- 
ration, encourt une amende de 100 francs au moins et 
de 300 francs au plus. 

L'amende est prononcée par le magistrat directeur du 
jury. 

11 statue en dernier ressort sur Topposition qui serait 
formée par le juré condamné. 

H prononce également sur les causes d'empêchement 
que les jurés proposent, ainsi que sur les exclusions ou 
incompatibilités dont les causes ne seraient survenues ou 
n'auraient été connues que postérieurement à la dési« 
gnation faite en vertu de l'article 30. 

33. Ceux des jurés qui se trouvent rayés de la liste par 
suite des empêchements, exclusions ou incompatibilités 
prévus à l'article précédent, sont immédiatement rem- 
placés par les jurés supplémentaires, que le magistrat 
directeur du jury appelle dans l'ordre de leur inscription. 

En cas d'insuffisance, le magistrat directeur du jury 
choisit, sur la liste dressée en vertu de l'article 29, les 
personnes nécessaires pour compléter le nombre de seize 
jurés. 

34. Le magistrat directeur du jury est assisté, auprès 
du jury spécial, du greffier ou commis greffier du tribu- 
nal, qui appelle successivement les causes sur lesquelles 
le jury doit statuer, et tient procès-verbal des opérations. 

Lors de l'appel, l'administration a le droit d'exercer 
deux récusations péremptoires ; la partie adverse a le 
même droit. 

Dans le cas où plusieurs intéressés figurent dans la 
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môme affaire, ils s'entendent pour Texercice du droit de 
récusation, sinon le sort désigne ceux qui doivent en 
user. 

Si le droit de récusation n'est point exercé, ou s'il ne 
l'est que partiellement, le magistrat directeur du jury 
procède à la réduction des jurés au nombre de douze, 
en retranchant les derniers noms inscrits sur la liste. 

35. Le jury spécial n'est constitué que lorsque les 
douze jurés sont présents. 

Les jurés ne peuvent délibérer valablement qu'au 
nombre de neuf au moins. 

36. Lorsque le jury est constitué, chaque juré prête 
serment de remplir ses fonctions avec impartialité. 

37. Le magistrat directeur met sous les yeux du jury : 
i^ Le tableau des offres et demandes notifiées en exé- 
cution des articles 23 et 24. 

2^ Les plans parcellaires et les titres ou autres docu- 
ments produits par les parties à l'appui de leurs offres 
et demandes. 

Les parties, ou leurs fondés de pouvoir, peuvent pré- 
senter sommairement leurs observations. 

Le jury pourra entendre toutes les personnes qu'il 
croira pouvoir l'éclairer. 

Il pourra également se transporter sur les lieux, ou 
déléguer à cet effet un ou plusieurs de ses membres. 

La discussion est publique ; elle peut être continuée à 
une autre séance. 

38. La clôture de l'instruction est prononcée par le 
magistrat directeur du jury. 

Les jurés se retirent immédiatement dans leur chambre 
pour délibérer sans désemparer, sous la présidence de 
l'un d'eux, qu'ils désignent à l'instant même. 

La décision du jury fixe le montant de l'indemnité; elle 
est prise à la majorité des voix. 

En cas de partage, la voix du président du jury est 
prépondérante. 

39. Le jury prononce des indemnités distinctes en 
faveur des parties qui les réclament à des titres différents. 
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comme propriétaires, fermiers, locataires, usagers et 
autres intéressés dont il est parlé à l'article 21. 

Dans le cas d'usufruit, une seule indemnité est fixée 
par le jury, eu égard à la valeur totale de Timmeuble ; 
le nu propriétaire et l'usufruitier exercent leurs droits 
sur le montant de l'indemnité au lieu de l'exercer sur la 
chose. 

L'usufruitier sera tenu de donner caution : les père et 
mère ayant l'usufruit légal des biens de leurs enfants en 
seront seuls dispensés. 

Lorsqu'il y a litige sur le fond du droit ou sur la qua- 
lité des réclamants, et toutes les fois qu'il s'élève des 
difficultés étrangères à la fixation du montant de l'indem- 
nité, le jury règle l'indemnité indépendamment de ces 
litiges et difficultés, sur lesquels les parties sont ren- 
voyées à se pourvoir devant qui de droit. 

L'indemnité allouée par le jury ne peut, en aucun cas, 
être inférieure aux offres de l'administration, ni supé- 
rieure à la demande de la partie intéressée. 

40. Si l'indemnité réglée par le jury ne dépasse pas 
l'offre de l'administration, les parties (Jui l'auront refusée 
seront condamnées aux dépens. 

Si l'indemnité est égale à la demande des parties, l'ad- 
ministration sera condamnées aux dépens. 

Si l'indemnité esl à la fois supérieure à l'offre de l'ad- 
ministration et inférieure à la demande des parties, le» 
dépens seront compensés de manière à être supportés 
par les parties et l'administration, dans les proportions 
de leur offre ou de leur demande avec la décision du 
jury. 

Tout indemnitaire qui ne se trouvera pas dans le cas 
des articles 25 et 26 sera condamné aux dépens, quelle 
que soit l'estimation ultérieure du jury, s'il a omis de se 
conformer aux dispositions de l'article 24. 

41. La décision du jury, signée des membres qui y ont 
concouru, est remise par le président au magistrat direc- 
teur, qui la déclare exécutoire, statue sur les dépens, et 
envoie l'administration en possession de la propriété, à 
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la charge par elle de se conformer aux dispositions des 
articles 53, 54 et suivants. 

Ce magistrat taxe les dépens, dont le tarif est déter- 
miné par un règlement d'administration publique. 

La taxe ne comprendra que les actes faits postérieure- 
ment à Toffre de l'administration : les frais des actes 
antérieurs demeurent, dans tous les cas, à la charge de 
Tadministration. 

42. La décision du jury et l'ordonnance du magistrat 
directeur ne peuvent être attaquées que par la voie du 
recours en cassation, et seulement pour violation du 
premier paragraphe de l'article 30, de l'article 31, des 
deuxième et quatrième paragraphes de l'article 34, et 
des articles 35, 36, 37, 38, 39 et 40. 

Le délai sera de quinze jours pour ce recours, qui sera 
d'ailleurs formé, notifié et jugé comme il est dit en 
l'article 20; il courra à partir du jour de la décision. 

43. Lorsqu'une décision du jury aura été cassée, l'af- 
faire sera renvoyée devant un nouveau jury choisi dans 
le môme arrondissement. 

Néanmoins la Cour de cassation pourra, suivant les 
circonstances, renvoyer l'appréciation de l'indemnité à 
un jury choisi dans un des arrondissements voisins, 
quand même il appartiendrait à un autre département. 

Il sera procédé, à cet effet, conformément à l'article 30. 

44. Le jury ne connaît que des affaires dont il a été 
saisi au moment de sa convocation, et statue successive- 
ment et sans interruption sur chacune de ces affaires. 11 
ne peut se séparer qu'après avoir réglé toutes les indem- 
nités dont la fixation lui a été ainsi déférée. 

45. Les opérations commencées par un jury, et qui ne 
sont pas encore terminées au moment du renouvellement 
annuel de la liste générale mentionnée en Tarticle 29, 
sont continuées, jusqu'à conclusion définitive, par le 
même jury. 

46. Après la clôture des opérations du jury, les mi- 
nutes de ses décisions et les autres pièces qui se rat- 
tachent auxdites opérations sont déposées au greffe du 
tribunal civil de l'arrondissement. 
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47. Les noms des jurés qui auront fait le service d'une 
session ne pourront être portés sur le tableau dressé par 
le conseil général pour Tannée suivante. 



Chapitre III. — Des règles à suivre pour la fixation 
des indemnités. 

48. Le jury est juge de la sincérité des titres et de l'effet 
des actes qui seraienji de nature à modifier l'évaluation 
de l'indemnité. 

49. Dans le cas où l'administralion contesterait au dé- 
tenteur exproprié le droit à une indemnité, le jury, sans 
s'arrêter à la contestation, dont il renvoie le jugement 
devant qui de droit, fixe l'indemnité comme si elle était 
due, et le magistrat directeur du jury en ordonne la 
consignation, pour, ladite indemnité, rester déposée 
jusqu'à ce que les parties se soient entendues ou que le 
litige soit vidé. 

50. Les bâtiments dont il est nécessaire d'acquérir une 
portion pour cause d'utilité publique seront achetés en 
entier, si les propriétaires le requièrent par une déclara- 
tion formelle adressée au magistrat directeur du jury, 
dans les délais énoncés aux articles 24 et 27. 

Il en sera de même de toute parcelle de terrain qui, 
par suite du morcellement, se trouvera réduite au quart 
de la contenance totale, si toutefois le propriétaire ne 
possède aucun terrain immédiatement contigu, et si la 
parcelle, ainsi réduite, est inférieure à dix ares. 

51. Si l'exécution des travaux doit procurer une aug- 
mentation de valeur immédiate et spéciale au restant de 
la propriété, cette augmentation sera prise en considéra- 
tion dans Tévaluation du montant de l'indemnité. 

52. Les constructions, plantations et améliorations ne 
donneront lieu à aucune indemnité, lorsque, à raison de 
l'époque où elles auront été faites ou de toutes autres 
circonstances dont l'appréciation lui est abandonnée, le 

j ury acquiert la conviction qu'elles ont été faites dans la 
Yue d'obtenir une indemnité plus élevée. 
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TITRE V 

DU PAIEMENT DBS INDEMNITES 



53. Les indemnités réglés par le jury seront, préala- 
blement à la prise de possession, acquittées entre les 
mains des ayants droit. 

S'ils se refusent à les recevoir, la prise de possession 
aura lieu après ofifres réelles et consignation. 

S'il s'agit de travaux exécutés par l'Etat ou les dépar- 
tements, les offres réelles pourront s'effectuer au moyen 
d'un mandat égal au montant de l'indemnité réglée par 
le jury: ce mandat délivré par l'ordonnateur compétent, 
visé par le payeur, sera payable sur la caisse publique 
qui s'y trouvera désignée. 

Si les ayants droit refusent de recevoir le mandat, la 
prise de possession aura lieu après consignation en es- 
pèces. 

54. Il ne sera pas fait d'offres réelles toutes les fois 
qu'il existera des inscriptions sur l'immeuble exproprié, 
ou d'autres obstacles au versement des deniers entre les 
mains des ayants droit ; dans ce cas, il suffira que les 
sommes dues par l'administration soient consignées pour 
être ultérieurement distribuées ou remises, selon les 
régies du droit commun. 

^ 55. Si, dans les six mois du jugement d'expropriation, 
l'administration ne poursuit pas la fixation de l'indem- 
nité, les parties pourront exiger qu'il soit procédé à la- 
dite fixation. 

Quand l'indemnité aura été réglée, si elle n'est ni ac- 
quittée, ni consignée dans les six mois de la décision du 
jury, les intérêts courront de plein droit à l'expiration 
de ce délai. 
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TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 



56. Les contrats de vente, quittances et autres actes 
relatifs à l'acquisition des .terrains peuvent être passés 
dans la forme des actes administratifs; la minute restera 
déposée au secrétariat de la préfecture ; expédition en 
sera transmise à Tadministration des domaines. 

57. Les significations et notifications mentionnées en la 
présente loi sont faites à la diligence du préfet du dé- 
partement de la situation des biens. 

Elles peuvent être faites tant par huissier que par tout 
agent de l'administration dont les procès-verbaux font 
foi en justice. 

58. Les plans, procès- verbaux,-certificats, significations, 
jugements, contrats, quittances et autres actes faits en 
vertu de la présente loi seront visés pour timbre et enre- 
gistrés gratis,** lorsqu'il y aura lieu à la formalité de 
l'enregistrement. 

Il ne sera perçu aucuns droits pour la transcription des 
actes au bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables faites 
antérieurement aux arrêtés du préfet seront restitués, 
lorsque, dans le délai de deux ans, à partir de la per- 
ception, il sera justifié que les immeubles acquis sont 
compris dans ces arrêtés. La restitution des droits ne 
pourra s'appliquer qu'à la portion des immeubles qui 
aura été reconnue nécessaire à l'exécution des tra- 
vaux. 

59. Lorsqu'un propriétaire aura accepté les offres de 
l'administration, le montant de l'indemnité devra, s'il 
l'exige et s'il n'y a pas eu contestation de la part des 
tiers dans les délais prescrits par les articles 24 et 27, 
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être versé a la Caisse des dépôts et consignations, pour 
être remis ou distribué à qui de droit, selon les règles du 
droit commun. 

60. Si les terrains acquis pour les travaux d'utilité pu- 
blique ne reçoivent pas cette destination, les anciens pro- 
priétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la 
remise. 

Le prix des terrains rétrocédés est fixé à l'amiable, et, 
s'il n'y a pas accord par le jury, dans les formes ci-des- 
sus prescrites. La fixation par le jury ne peut, en aucun 
cas, excéder la somme moyennant laquelle les terrains 
ont été acquis. 

61 . Un avis, publié de la manière indiquée en l'article 6, 
fait connaître les terrains que l'administration est dans 
le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publica- 
tion, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la 
propriété desdits terrains sont tenus de le déclarer ; et, 
dans le mois de la fixation du prix, soit amiable, soit 
judiciaire, ils doivent passer le contrat de rachat et payer 
le prix : le tout à peine de déchéance du privilège que 
leur accorde l'article précédent. 

62. Les dispositions des articles 60 et 61 ne sont pas 
applicables aux terrains qui auront été acquis sur la ré- 
quisition du propriétaire, en vertu de l'article 50, et 
qui resteraient disponibles après l'exécution des tra- 
vaux. 

63. Les concessionnaires des travaux publics exerce- 
ront tous les droits conférés à l'administration, et seront 
soumis à toutes les obligations qui lui sont imposées dans 
la présente loi. 

64. Les contributions de la portion d'immeuble qu'un 
propriétaire aura cédée, ou dont il a été exproprié pour 
cause d'utilité publique, continueront à lui être comptées 
pendant un an, à partir de la remise de la propriété, 
pour former son cens électoral. 
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TITRE VII 

DISPOSITIONS EXCEPTIONNELLES 

Chapitre I«'. 

65. Lorsqu'il y aura urgence de prendre possession des 
terrains non bâtis qui seront soumis à l'expropriation, 
l'urgence sera spécialement déclarée par une ordon- 
nance royale. 

66. En ce cas, après le jugement d'expropriation, l'or- 
donnance qui déclare l'urgence et le jugement«seront no- 
tifiés, conformément à l'article 15, aux propriétaires et 
aux détenteurs, avec assignation devant le tribunal civil. 
L'assignation sera donnée à trois jours au moins; elle 
énoncera la somme offerte par l'administration. 

67. Au jour fixé, le propriétaire et les détenteurs se- 
ront tenus de déclarer la somme dont ils demandent la 
consignation avant l'envoi en possession. 

Faute par eux de comparaître, il sera procédé en leur 
absence 

68. Le tribunal fixe le montant de la somme à consi- 
gner. 

Le tribunal peut se transporter sur les lieux ou com- 
mettre un juge pour visiter les terrains, recueillir tous 
les renseignements propres à en déterminer la valeur, et 
en dresser, s'il y a lieu, un procès-verbal descriptif. Cette 
opération devra être terminée dans les cinq jours, à dater 
du jugement qui l'aura ordonnée. 

Dans les trois jours de la remise de ce procès-verbal 
au greffe, le tribunal déterminera la somme à consigner. 

69. La consignation doit comprendre, outre le princi- 
pal, la somme nécessaire pour assurer, pendant deux ans, 
le paiement des intérêts à 5 p. 100. 

70. Sur le vu du procès-verbal de consignation et sur 
une nouvelle assignation à deux jours de délai au moins 
le président ordonne la prise de possession. 

74, Le jugement du tribunal et IWdonnance du prési- 
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dent sont exécutoires sur minute et ne peuvent être atta- 
qués par opposition ni par appel. 

72. Le président taxera les dépens, qui seront suppor- 
tés par l'administration. 

73. Après ]a prise de possession, il sera, à la poursuite 
de la partie la plus diligente, procédé à la fixation défi- 
nitive de rindemnité, en exécution du titre IV de la pré- 
sente loi. 

74. Si cette fixation est supérieure à la somme qui a 
été déterminée par le tribunal, le supplément doit être 
consigné dans la quinzaine de la notification de la déci- 
sion du jury, et, à défaut, le propriétaire peut s'opposer 
à la continuation des travaux. 

Chapitre II. 

75. Les formalités prescrites par les titres I" et II de la 
présente loi ne seront applicables ni aux travaux militai- 
res, ni aux travaux de la marine royale. 

Pour ces travaux une ordonnance royale détermine 
les terrains qui sont soumis à l'expropriation. 

76. L'expropriation ou l'occupation temporaire, en cas 
d'urgence, des propriétés privées qui seront jugées néces- 
saires pour des travaux de fortification, continueront 
d'avoir lieu conformément aux dispositions prescrites 
par la loi du 30 mars 1831. 

Toutefois, lorsque Jes propriétaires ou autres intéres- 
sés n'auront pas accepté les offres de l'administration, le 
règlement définitif des indemnités aura lieu conformé- 
ment aux dispositions du titre IV ci-dessus. 

Seront également applicables aux expropriations pour- 
suivies en vertu de la loi du 30 mars 1 831, ;les articles 16> 
17, 18, 19 et 20, ainsi que le titre VI de la présente loi. 

TITRE VII 

DISPOSITIONS FINALES 

77. Les lois des 8 mars 1810 et 7 juillet 1833 sont abro- 
gées. 
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Décret relatif aux rues de Paris 

(26 mars 1852.) 



Article premier. Les rues de Paris continueront d'être 
soumises au régime de la grande voirie. 

2, Dans tout projet d'expropriation pour l'élargisse- 
ment, le redressement ou la formation des rues de Paris, 
l'administration aura la faculté de comprendre la totalité 
des immeubles atteints, lorsqu'elle jugera que les parties 
restantes ne sont pas d'une étendue ou d'une forme qui 
permette d'y élever des constructions salubres. — Elle 
pourra pareillement comprendre, dans l'expropriation, 
des immeubles en dehors des alignements, lorsque leur 
acquisition sera nécessaire pour la suppression d'an- 
ciennes voies publiques jugées inutiles. — Les parcelles 
de terrain acquises en dehors des alignements, et non 
susceptibles de recevoir des constructions salubres, seront 
réunies aux propriétés contiguës, soit à l'amiable, soit 
par l'expropriation de ces propriétés, conformément à 
l'article 53 de la loi du 16 septembre 1807. — La fixa» 
tion du prix de ces terrains sera faite suivant les mômes 
formes, et devant la même juridiction que celle des ex- 
propriations ordinaires. — L'article 58 de la loi du 3 mai 
1841 est applicable à tous les actes et contrats relatifs 
aux terrains acquis pour la voie publique par simple me- 
sure de voirie. 

3. A l'avenir, l'étude de tout plan d'alignement de rue 
devra nécessairement comprendre le nivellement ; celui- 
ci sera soumis à toutes les formalités qui régissent l'ali- 
gnement. — Tout constructeur de maison, avant de se 
mettre à l'œuvre, devra demander Talignement et le 
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nivellement de la voie publique au-devant de son terrain 
et s'y conformer. 

4. Il devra pareillement adresser à l'administration un 
plan et des coupes cotés des constructions qu'il projette, 
et se soumettre aux prescriptions qui lui seront faites, 
dans l'intérêt de la sûreté publique et de la salubrité. — 
Vingt jours après le dépôt de ces plans et coupes au 
s ecrétariat de la préfecture de la Seine, le constructeur 
pourra commencer ses travaux d'après son plan, s'il ne 
lui a été notifié aucune injonction. — Une coupe géolo- 
gique des fouilles pour fondation de bâtiment sera dres- 
sée pour tout architecte constructeur et remise à la pré- 
fecture de la Seine, 

5. La façade des maisons sera constamment tenue en 
bon état de propreté. Elles seront grattées, repeintes ou 
badigeonnées, au moins une fois tous les dix ans, sur 
l'injonction qui sera faite au propriétaire par l'autorité 
municipale. — Les contrevenants seront passibles d'une 
amende qui ne pourra excéder iOO francs. 

6. Toute construction nouvelle, dans une rue pourvue 
d'égouts, devra être disposée de manière à y conduire 
ses eaux pluviales et ménagères. — La môme disposition 
sera prise pour toute maison ancienne en cas de grosses 
réparations, et, en tout cas, avant dix ans. 

7. Il sera statué par un décret ultérieur, rendu dans la 
forme des règlements d'administration publique, en ce 
qui concerne la hauteur des maisons, les combles et les 
lucarnes. 

8. Les propriétaires riverains des voies publiques em- 
pierrées supporteront les frais de premier établissement 
des travaux, d'après les règles qui existent à l'égard des 
propriétaires riverains des rues pavées. 

9. Les dispositions du présent décret pourront être 
appliquées à toutes les villes qui en feront la demande 
par des décrets spéciaux rendus dans la forme des règle- 
ments d'administration publique. 
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Décret portant règlement d'administration publique 
pour rexécution du décret du 26 mars 1852, relatif 
aux rues de Paris. 

(27 décembre 1858.) 



Article premier. Lorsque, dans un projet d'expropria- 
tion, pour l'élargissement, le redressement ou la forma- 
tion d'une rue, Tadministration croit devoir comprendre, 
par application du paragraphe !«' de Tarticle 2 du décret 
du 26 mars 1852, des parties d'immeubles situées en 
dehors des alignements, et qu'elle juge impropres, à rai- 
son de leur étendue ou de leur forme, à recevoir des 
constructions salubres, l'indication de ces parties est faite 
sur le plan soumis à Tenquête prescrite par le titre II 
de la loi du 3 mai 1841, et il est fait mention du projet 
d'administration dans l'avertissement donné conformé- 
ment à l'article 6 de ladite loi. 

Art. 2. Dans le délai de huit jours à partir de cet avertis- 
sement, les propriétaires doivent déclarer sur le procès- 
verbal d'enquête s'ils s'opposent à l'expropriation, et 
faire connaître leurs motifs. — Dans ce cas, l'expropria- 
tion ne peut être autorisée que par un décret rendu en 
Conseil d'Etat. — Les oppositions ainsi formées ne font 
pas obstacle à ce que le préfet statue, conformément aux 
articles il et 12 de la loi du 3 mai 1841, sur toutes les 
autres propriétés comprises dans l'expropriation. 

Art. 3. Si l'administration le juge préférable, il est sta- 
tué par un seul et même décret, tant sur l'utilité publique 
de l'élargissement, du redressement ou de la formation 
des rues projetées, que sur l'autorisation d'exproprier les 
parcelles situées en dehors des alignements. — Dans ce 
cas, l'indication des parcelles à exproprier est faite sur 
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le plan soumis à l'enquête, en vertu du titre !•' de la 
loi du 3 mai 1841 et de l'article 2 de l'ordonnance du 
23 août 1835. — Mention est faite du projet de Tadmi- 
nistration dans l'avertissement donné conformément à 
Tarticle 3 de ladite ordonnance, et les oppositions des 
propriétaires intéressés sont consignées au registre de 
l'enquête*. 

4. Les formalités prescrites par les articles ci-dessus 
sont suivies pour l'application du paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 2 du décret du 26 mars 1852. 

5. Dans le cas prévu par le paragraphe 3 du même 
article, le propriétaire du fonds auquel doivent être réu- 
nies les parcelles acquises en dehors des alignements, 
conformément à l'article 53 de la loi du 16 septembre 
1807, est mis en demeure, par un acte extrajudiciaire, 
de déclarer, dans un délai de huitaine, s'il entend profi- 
ter de la faculté de s'avancer sur la voie publique en 
acquérant les parcelles riveraines. — En cas de refus ou 
de silence, il est procédé à l'expropriation dans les formes 
légales. 

6. Dans tout projet pour l'élargissement, le redresse- 
ment ou la formation des rues, le plan soumis à l'enquête 
qui précède la déclaration d'utilité publique comprend 
un projet de nivellement. 

* Les articles 1, 2, 3 de ce décret ont été abrogés par le 
décret du 14 juin 1876 que nous donnon à la suite. 
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Décret modiiicatif de celui du .27 décentre 1858. 



Le président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur ; 

Vu le décret du 26 mars 1852, relatif aux rues de Paris, 
notamment Tarticle 2 ; 

Celui du 27 décembre 1858, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution dudit décret ; 

La loi du 3 mai 1841 ; 

L'ordonnance royale du 23 août 1835 ; 

Le Conseil d'Etat entendu. 

Décrète : 

Article premier. Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'ou- 
verture, au redressement ou à l'élargissement d'une rue, 
à Paris, ou dans l'une des villes auxquelles l'article 2 du 
décret du 26 mars 1852 aura été déclaré applicable, et qu'il 
paraîtra nécessaire de comprendre dans l'expropriation, 
en conformité dudit article, des parties d'immeubles si- 
tuées en dehors des alignements, ces parcelles seront 
désignées sur le plan soumis à l'enquête prescrite par le 
titre !«', article 2 de la loi du 3 mai 1841, et mention en 
sera faite dansTavertissement publié en vertu de l'article 3 
de Tordonnance royale du 23 août 1835. Il sera statué 
sur l'autorisation d'acquérir lesdites parcelles par le dé- 
cret qui déclarera d'utilité publique l'opération de voirie 
projetée. 

Art. 2. Si, postérieurement au décret portant déclara- 
tion d'utilité publique, l'administration reconnaît la né- 
cessité d'acquérir les parties d'immeubles situées en 
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dehors des alignements, ces parcelles seront indiquées 
sur le plan soumis à Tenquête prescrite par le titre II de 
la loi du 3 mai 1841 ; il en sera fait mention dans Taver- 
tissement donné conformément à l'article 6 de ladite loi, 
et l'expropriation n*en pourra être autorisée, même en 
l'absence d'opposition, que par un décret rendu au Con- 
seil d'Etat. 

Art. 3. La disposition qui précède ne fait pas obstacle 
àce quele préfet statue, conformément aux articles 11 et 12 
de la loi du 3 mai 1841, aussitôt après raccomplissement 
des formalités prescrites par le titre II de ladite loi, à 
regard de toutes les autres propriétés comprises dans 
Texpropriation. 

Art. 4. Les articles 1, 2 et 3 du décret du 27 décembre 
1858 sont rapportés. 

Art. 5. Le ministre de Tintérieur est chargé de Veim- 
cution du présent décret. 

Fait à Versailles, le 14 juin 1876. 



Digitized by VjOOQIC 



L'EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 



!• — Aperça générAl 0ur rexfiropriAtion. 



L'expropriation. — Son but. — Son utilité. — Son caractère 
judiciaire. -— Garantie pour les expropriés. 



1. Exproprier, c'est déposséder dans certaines con- 
ditions que la loi détermine. 

La déclaration des droits de l'homme faite en 1793 
s'exprime ainsi sur la propriété : 

Art. 16. Le droit de propriété est celui qui appartient à 
tout citoyen de jouir et de disposer à son gré de ses biens, 
de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie. 
Art. 19. Nul ne peut être privé de la moindre portion 
de sa propriété sans son consentement, si ce nest 
lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Cette règle de droit a été de nouveau consacrée par 
l'art. 545 du Code civil. 

te. Le but de toute expropriation doit être nécessai- 
rement l'utilité générale, soit de tous les Français, 
soit tout au moins d'une agglomération d'individus, 
telle que l'Etat, un département ou une commune. 
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C'est cette utilité publique dûment constatée et recon- 
nue qui seule a le pouvoir de faire fléchir devant 
elle rintérêt privé. 

D'où il suit que, toutes les fois qu'il n'y aura pas 
utilité publique constatée par l'autorité compétente, 
l'expropriation n'aura pas atteint le but désiré et 
pourra être repoussée. 

5. L'utilité de l'expropriation est le bien-être géné- 
ral, devant lequel doit s'incliner l'individualité. Il 
serait absurde de compromettre la salubrité, la sécu- 
rité d'une population par un respect exagéré du droit 
de propriété. 

Ënûn, sans cette possibilité donnée à la masse des 
citoyens de prendre, moyennant indemnité, la pro- 
priété de quelques-uns d'entre eux, il eût été impos- 
sible de réaliser certaines améliorations indispensa- 
bles, chemins de fer, routes, canaux, redressement 
de rue, etc. 

Le résultat final de toute expropriation doit donc 
être un avantage pour la communauté. Elle doit 
aussi n'appauvrir personne, de même qu'elle n'est 
pas tenue d'apporter un bénéfice. 

Et si l'une ou l'autre de ces hypothèses se réalise, 
il faut que cela provienne, non pas des suites de l'ex- 
propriation, mais des risques naturels que court ordi- 
nairement la propriété. 

4. Quelle est l'autorité compétente pour déclarer 
1 utilité pubUque ? 

Le décret déterminant les travaux à exécuter, acte 
d initiative souveraine, les arrêtés administratifs, 
actes d exécution, rentrent de droit dans les attribu- 
tions du pouvoir administratif; mais, pour consom- 
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mer la dépossession en prononçant f expropriation, 
il faut recourir au pouvoir judiciaire. 

Gomme on le voit, cette division entre les deux 
pouvoirs partage Texpropriation en deux périodes : 
période administrative et période judiciaire. Nous 
allons les examiner rapidement : 

Période administrative. — Lorsque l'administration 
locale a reconnu Tutilité d'une voie, rue, boule- 
vard, etc., elle fait mettre le projet à l'étude. L'ad- 
ministration supérieure en est ensuite saisie, soumet 
le projet à une enquête publique (art. 3 de la loi du 
5 mai 1841) et s'il y a lieu, le pouvoir exécutif c'est- 
à-dire le Président de la République rend le décret. 

Dès que le décret est rendu, le projet est né. Le 
travail revient alors à l'étude dans les bureaux, non 
plus en ce qui touche son utilité, mais cette fois pour 
assurer les mesures d'exécution. Ceci fait, le préfet 
rend les arrêtés. Ces arrêtés, connus dans la pratique 
sous le nom d'arrêté, désignant les territoires, et 
d'arrêté de cessibilité, sont précédés d'enquêtes pu- 
bliques. 

Ils sont un pas de plus dans la réalisation de l'ex- 
propriation, et donnent aux particuliers certains 
droits contre l'administration. Le projet ayant alors 
subi toutes les épreuves préalables, le moment est 
venu de prononcer l'expropriation. 

Période judiciaire. — L'administration ayant remis 
les pièces au procureur de la République, celui-ci les 
transmet au tribunal de l'arrondissement, dans lequel 
doivent être exécutés les travaux. Le tribunal exa- 
mine si les formalités exigées par la loi ont été rem- 
plies, et prononce l'expropriation. Son rôle se borne 

2. 
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à ce simple contrôle. Il est chargé de veiller à ce que 
la loi soit observée, mais ne saurait se rendre juge de 
Tutilité ou de l'opportunité des travaux. 

Une fois le jugement rendu par le tribunal, tout est 
consommé. Les propriétaires sont dépossédés ; cette 
formalité a, par une fiction juridique, transporté la 
propriété des particuliers à l'administration, qui en 
est investie désormais, sous la réserve toutefois du 
règlement de l'indemnité et de son paiement préa- 
lable à la prise de possession. 

8. L'expropriation étant prononcée, l'expropriant 
est tenu de réunir le jury devant lequel les particu- 
liers et l'admiuistration discutent les éléments des 
indemnités. Enfin le jury statue et en fixe le mon- 
tant. L'administration paye les indemnités fixées, 
prend possession des immeubles, et peut enfin exécu- 
ter ses travaux. 

Tel est, en quelques lignes, le fonctionnement de 
toute expropriation d'après la loi du 3 mai 1844, qui 
est aujourd'hui en vigueur. Certes, cette loi est un 
progrès sensible sur les tâtonnements de 1807 et 
1810, et même sur la loi organisatrice de 1833 ; 
cependant l'extension qu'ont prises les expropria- 
tions dans ces dernières années a révélé quelques 
lacunes qu'il serait à souhaiter de voir disparaître. 
Cela serait d'autant plus désirable qu'il s'élève jour- 
nellement des antagonismes entre les administra- 
tions ou leurs concessionnaires et les particuliers, 
antagonismes qui obligent les tribunaux à se livrer à 
des interprétations de la loi extrêmement délicates 
en présence de l'intérêt général en opposition avec 
le droit sacré de la propriété privée. 
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II« — lie décret d'Kxpropriation* — lie» 
arrêtés administratifii* 



Comment est rendu le décret. — Son insertion au Bulletin des 
lois, — Sa publicité. — Délai d'exécution. — Premier arrêté 
du préfet. — Enquête de quinze jours. — Deuxième arrêté 
dit de cessibilité. — Dépôt du plan parcellaire. — Enquête 
de huit jours. -— Recours contre les arrêtés. — Conséquences 
de l'arrêté de cessibilité. 



6. Le décret qui déclare Tutilité publique du pro- 
jet conçu par Tadministration est le premier acte qui 
révèle une expropriation au public. 

On distinguait autrefois entre les grands travaux 
publics et ceux d*une moindre importance. Les 
grands travaux comprenaient les routes royales, 
canaux, chemins de fer, canalisation de rivières, 
bassins, docks, etc. Pour en ordonnerrexécution,une 
loi était nécessaire. Pour les travaux d'une moindre 
importance, une ordonnance royale suffisait*. Cette 
distinction n'existe plus, depuis le sénatus-consulte 
du 25 décembre 1852. 

. Cependant, si les travaux à exécuter devaient en- 
gager la responsabilité du Trésor, les fonds néces- 
saires devraient être au préalable votés par la Cham- 
bre des Députés. 

7. Le décret est rendu par le président de la Répu- 
blique, le Conseil d'Etat entendu, et après une en- 

* Loi de 1841, art. 3. 
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quête administrative faite dans les formes réglées 
par les ordonnances royales des 18 février 4834 et 
23 août 4835. C'est une garantie de plus donnée à 
ceux que doit atteindre le projet. 

Il ne faut pas confondre cette enquête précédant le 
décret avec celles dont nous aurons à parler plus tard. 

8. Le décret, une fois rendu, est publié au Bulle- 
tin des lois. 

Dès son apparition, quand l'opération oifre une 
certaine importance, il est signalé par la plupart des 
journaux; mais cette publicité toute facultative ne 
nous paraît pas assurée et suffisante : rien ne certifie 
que les journaux mentionnant le décret tomberont 
précisément sous les yeux des intéressés. 

C'est, suivant nous, une véritable lacune dans la 
loi, que d'avoir oublié d'ordonner la publication du 
décret et surtout son affichage, moyen le plus sûr et 
le plus efficace pour le porter à la connaissance des 
intéressés. 

Cette publicité plus large nous paraîtrait d'autant 
plus nécessaire, indispensable même, que l'adminis- 
tration et la jurisprudence semblent attacher, depuis 
quelques années, une plus grande importance à la 
connaissance possible que les expropriés ont eue du 
décret. Ce fait est surtout sensible, lorsqu'un débat 
s'élève entre expropriant et exproprié, au sujet de 
travaux faits ou à faire sur une ligne à exproprier, ou 
bien encore à l'occasion d'un renouvellement de bail 
par un locataire. 

9. Le décret ne contient pas toujours de délai 
imparti, pendant lequel l'administration doit le mettre 
à exécution. 
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On s'est plaint de cette latitude, laissée ainsi à Tex- 
propriant, d'exécuter de suite ou de différer à son 
gré une expropriation décrétée. Le décret, en effet, 
frappe pour ainsi dire d'interdit les propriétés qu'il 
comprend et en paralyse la vente, ce qui préjudicie 
aux intérêts des propriétaires. Un acquéreur ou un 
locataire, qui se propose de fonder un établissement 
durable, hésiteront à traiter avec un propriétaire qui, 
d'un jour à l'autre, peut être exproprié. 

Les locataires surtout seront fondés dans leurs 
appréhensions, en présence de la jurisprudence de 
la Cour de Paris, qui déclare suspects, tout au moins, 
les baux faits après la promulgation du décret. 

10. Après le décret, le préfet rend un premier 
arrêté^ qui désigne d'une manière générale tous les 
territoires, tous les endroits traversés par la voie 
nouvelle à ouvrir. 

Un plan général de l'opération est annexé à cet 
arrêté, et déposé pour que le public en prenne con- 
naissance. 

Enfin, une enquête est ouverte, pendant quinze 
jours, pour que les intéressés fassent connaître les 
observations qu'ils jugent utiles. Les formes de cette 
enquête sont spécialement indiquées dans les ordon- 
nances royales du 48 février 1834, 15 février et 
23 août 1835. 

Les observations à faire dans cette première en- 
quête ne doivent porter que sur les conditions gé- 
nérales d'exécution, par exemple : sur l'utilité de 
prolonger ou de raccourcir la voie, sur l'utilité de 
lui faire décrire une courbe ou de la faire plus droite, 
pour épargner un monument ; sur l'avantage au 
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I^oint de vue économique de tel tracé plutôt que tel 
"^^tre, etc. 

41. Lorsqu'on est ainsi fixé sur le tracé, et qu'il 
^'«tgit de procéder à Texécution de la voie, l'admi- 
^■^îstration fait lever le plan parcellaire de la partie de 
Ist voie qu'il s'agit d'exécuter*. 

Ce plan doit contenir la désignation de chacune 
des propriétés atteintes, et doit, dans une légende, 
donner les noms des propriétaires touchés, tels qu'ils 
sont au cadastre. 

Si le tracé traverse plusieurs communes ou arron- 
dissements, il est déposé un exemplaire dans cha- 
cune des mairies à la disposition du public pendant 
lauit jours consécutifs^ pour qu'on puisse en prendre 
connaissance. 

Le dépôt du plan est ordonné par un arrêté du préfet. 

La durée de l'exposition du plan dans chacune 

des mairies est de huit jours. Ce délai ne court que 

^ du jour où il en a été donné avis aux intéressés par 

des affiches, des publications à son de caisse et Tin- 

gertion dans le Moniteur. 

12. Il faut soigneusement distinguer cette 
deuxième enquête de celle qui la précède. Lors de la 
première enquête, les observations, nous l'avons dit, 
ne pouvaient concerner que l'ensemble du tracé ; 
tout au contraire, lors de la deuxième enquête, les 
réclamations ne peuvent plus avoir pour objet que 
l'intérêt privé. Le tracé général a été adopté défini- 
tivement, ils s'agit de l'exécuter, soit en entier, soit 
partiellement. 



' Loi du 3 mai 1841, art. 4 et suiv. 
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On ne saurait trop recommander à tous les inté- 
ressés de se rendre, dans le délai indiqué, à la mai- 
rie, afin de consulter ce plan ; car cette omission 
pourrait avoir pour eux des conséquences regret- 
tables. 

Indépendamment des raisons qu'un propriétaire 
peut avoir à faire valoir pour faire prendre en tota- 
lité son immeuble, ou au contraire pour en garder 
le partie inutile à la voie *, cette question peut tou- 
cher aussi le locataire. 

En effet, il est nécessaire, quand une maison 
n'est prise qu'en partie, que le locataire s'assure si la 
portion de maison où se trouve sa location doit res- 
ter, si elle est indiquée comme devant subsister, ou 
au contraire comme devant être emportée pour 
prendre tel parti qui lui conviendra. 

Les réclamations faites sur le plan sont consignées 
sur un cahier annexé au plan. Après l'enquête une 
commission, dont la composition est spécialement dé- 
signée dans la loi *, se réunit et reçoit pendant huit 
jours les observations qui peuvent être faites. 

Il est indispensable de produire les réclamations 
en temps utile, car on ne serait plus recevable après 
le délai fixé. 

La commission, après avoir fait son travail, ren- 
voie les pièces au préfet, qui rend alors, sur le vu 
des pièces, un arrêté ordonnant la cession des pro- 
priétés. C'est ce qu'on appelle Yarrêté de cessibilité. 

L'arrêté de cessibilité comme tout autre arrêté pré- 

* Voyez, p. 64, emprises totales ou pat^tielles. 

* Loi du 3 mai 1841, art. 8 etsuiv. 
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fectoral peut être attaqué par tous intéressés devant 
les tribunaux administratifs dans un délai de trois 
mois. Ce recours n'est pas suspensif et ne fait pas 
obstacle à ce que Texpropriant continue sa procé- 
dure. 

Ordinairement l'arrêté de cessibilité est presque 
immédiatement suivi du jugement d'expropriation, 
et les opérations se continuent sans interruption. 

Néanmoins, en cas de retard de la part de l'expro- 
priant, après l'arrêté de cessibilité, l'exproprié peut 
agir. 

En effet, si, dans le délai d'une année à partir de 
l'arrêté, les opérations d'expropriation n'ont pas été 
poursuivies, les expropriés compris au plan parcel- 
laire ont le droit de présenter requête au président 
du tribunal, de provoquer eux-mêmes un jugement 
d'expropriation, et de faire continuer les opérations 
d'expropriation. (L. du 4 mai 1844, art. 44.) 



III. — Bu Jugement d'ej^proprlulloii. 

Par quel tribunal il doit être rendu. — Jugement de donné acte. 

— Effets du jugement. — Affiches , notification, transcription. 

— Dénonciation des locataires. -— Production des titres de 
propriété. — Délai d'exécution du jugement. — Nomination 
du magistrat directeur du jury. —Recours contre le jugement. 

15. Contraindre un propriétaire à céder sa pro- 
priété, même en présence d'un intérêt général, est 
toujours chose grave. Aussi la loi, après avoir imposé 
au pouvoir exécutif certaines formes protectrices des 
intérêts particuliers, a-t-elle voulu que le pouvoir 
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judiciaire, partie désintéressée, contrôlât les actes 
du pouvoir exécutif, et s'assurât qu'il n'avait en rien 
outrepassé ses pouvoirs. 

C'est le tribunal de l'arrondissement où sont situés 
les immeubles à exproprier qui exerce ce contrôle 
et prononce l'expropriation. 

De ce que le tribunal n'a qu'un droit de vérifica- 
tion, il résulte que les parties ne sont point appelées ; 
le tribunal n'a d'autre mission que de constater que 
les formalités ont été remplies *. Il ne pourrait se 
refuser à prononcer l'expropriation que s'il était bien 
constaté que quelques-unes des formalités substan- 
tielles n'ont point été remplies (enquête, procès-ver- 
bal, dépôt du plan parcellaire, etc.). 

Le jugement ne donne lieu à aucune plaidoirie ; il 
est rendu sur une requête présentée par le procureur 
de la République et sur le vu des pièces, qui ont été 
préalablement transmises dans ce but par le préfet. 

14. Il est un cas cependant où le tribunal peut 
rendre son jugement, encore bien que quelques for- 
malités préparatoires n'aient pas été remplies : c'est 
lorsqu'un ou plusieurs propriétaires ont consenti 
à l'expropriation et ont dispensé l'administration des 
formalités ordinaires. Le tribunal, dans ce cas, se 
borne à donner acte du consentement et prononce 
l'expropriation. Ce sont ces jugements qu'on appelle, 
dans la pratique, jugements de donné acte (art. 14, 
§5). 

15. Le jugement d'expropriation a de nombreux 
effets. 

' Loi du 3 mai 1841, art. 13 et suiv. 
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En premier lieu, il a pour conséquence de transfé- 
rer à l'expropriant la propriété des immeubles qui 
y sont désignés. Cette transmission a lieu franche et 
quitte de toutes hypothèques, servitudes ou charges 
foncières quelconques. Les droits des créanciers, usu- 
fruitiers, bénéficiaires de servitudes, etc., se trouvent 
convertis seulement en un droit sur Tindemnité à 
provenir de Texpropriation du fonds. 

Du reste, ils ont le droit de contrôler l'expropria- 
tion et de veiller à ce que le propriétaire, par négli- 
gence, mauvaise foi ou collusion avec l'expropriant, 
ne vienne pas à diminuer leur gage en acceptant une 
indemnité inférieure à la valeur réelle de l'immeuble, 
ou en négligeant de défendre suffisamment ses droits 
devant le jury. 

16. Le jugement d'expropriation, une fois pro- 
noncé, est publié et affiché dans la commune où se 
trouvent les biens à exproprier. Il est, en outre, noti- 
fié à tous peux qui y sont compris, d'après les noms 
qui ont été relevés à la matrice cadastrale. L'adminis- 
tration le fait alors immédiatement transcrire pour 
parvenir à la purge des hypothèques inscrites ou lé- 
gales, et si, dans les quinze jours qui suivent cette 
transcription, les hypothèques non encore inscrites 
ne le sont point, l'immeuble en demeure affranchi. 

Dans tous les cas, les droits des créanciers hypo- 
thécaires ne pourraient faire obstacle à l'expropria- 
tion ; ils se trouvent convertis en un droit sur le prix, 
avec la préférence que leur accorde leur rang d'ins- 
cription. 

De même, toutes actions en résolution de vente, 
revendication de propriété, sont également conver- 
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lies en une contestation portant sur le droit à Tin- 
demnité, sans pouvoir entraver les opérations d'ex- 
propriation. 

17. La publication du jugement se fait par voie 
d'affiches à la porte des mairies et par des insertions 
dans les journaux d'annonces légales. 

La notification aux intéressés se fait par ministère 
d'huissier ; elle est signifiée au propriétaire, ou pré- 
sumé tel, d'après les noms inscrits à la matrice cadas- 
trale. Elle est faite en double copie, dont une est 
remise au propriétaire et l'autre à la mairie de la 
situation de Timmeuble. Cette notification peut n'être 
faite qu'en extrait et seulement dans la partie qui 
intéresse chacun des expropriés. 

Comme la transcription du jugement et la purge 
légale qui la suit sont faites d'après les noms de 
la matrice cadastrale, on comprend, que, s'il y a 
une erreur dans ces noms, il est de l'intérêt des pro- 
priétaires de la faire rectifier le plus tôt possible, 
de façon que la purge soit régulièrement faite, et 
qu'il ne soit pas nécessaire de la recommencer, ce 
qui entraînerait un retard quelquefois assez long 
dans le paiement de l'indemnité, et ime perte d'inté- 
rêts en cas de dépôt de l'indemmité à la Caisse des 
consignations. 

L'administration, précisément pour éviter ces sortes 
d'erreurs, envoie, généralement et avant toutes for- 
malités, à chaque propriétaire exproprié ou présumé 
tel, une lettre contenant la demande des noms et 
prénoms du ou des propriétaires de l'immeuble ; on 
fera bien de ne pas négliger de répondre à cette 
lettre. 
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18. La notification contient aussi une sommation 
d'avoir à dénoncer sous liuit jours tous les locataires 
habitant l'immeuble, soit à titre verbal, soit à raison 
de baux consentis, et de plus toutes les servitudes, 
droits d'usufruit, d'usage, d'habitation, qui pour- 
raient grever l'immeuble (art. 21). 

Il est indispensable de répondre très exactement 
à cette sommation, car, s'il arrivait que, par suite de 
cette négligence, l'expropriant vînt à ne pas appeler 
devant le jury et à ne pas indemniser ces ayants 
droit, le propriétaire serait responsable des suites 
de cet oubli, et pourrait être condamné envers eux à 
des dommages-intérêts considérables pour le préju- 
dice que cet oubli leur aurait causé. 

Si, néanmoins, il s'apercevait de son erreur avant 
la comparution devant le jury, et que l'expro- 
priant refusât de laisser les locataires non dénoncés 
se présenter devant ce jury, il serait fondé à récla- 
mer une indemnité supplémentaire, pour lui tenir 
lieu de celle que ces derniers lui demanderaient plus 
tard. 

Pour s'épargner ces ennuis et aussi ces responsa- 
bilités, on fera sagement de ne pas négliger cette 
formalité. 

La même notification contient aussi, d'ordinaire, 
sommation de fournir les titres établissant la pro- 
priété entre les mains du détenteur actuel depuis au 
moins trente années. 

Il est utile de faire cette remise entre les mains de 
l'avoué de l'expropriant le plus tôt possible. Ce der- 
nier en a besoin pour faire exactement sa purge. En 
ne les remettant pas ou en les remettant trop tard, 
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on s'exposerait à des retards inévitables dans le paie- 
ment de Tindemnité et à des pertes d mtéréts. 

19. Le jugement d'expropriation doit être mis à 
exécution par l'administration, dans les six mois de 
sa date. 

En cas d'inexécution par l'expropriant dans ce dé- 
lai, le propriétaire, ainsi placé sous le coup de l'ex- 
propriation, a le droit de provoquer la nomination 
d'un jury pour faire régler son indemnité. A cet effet, 
il n'a qu'à présenter une requête à la Cour d'appel, 
à fin de nomination de jury, et celle-ci, sur le vu du 
jugement d'expropriation, ne peut s'y refuser. 

Les locataires et tous autres intéressés peuvent 
aussi user du même droit. La contestation, qui s'était 
élevée à cet égard, a été tranchée en leur faveur 
par plusieurs arrêts de cassation et notamment des 
27 juillet 1857, 26 août 1857 et 11 juillet 1859. 

Il résulte de cette jurisprudence, longtemps com- 
battue, mais incontestée aujourd'hui, que tout juge- 
ment d'expropriation, soit jugement dans les formes 
ordinaires, soit simple jugement de donné acte, a pour 
effet de résilier de piano les baux des locataires occu- 
pant les maisons expropriées et par suite de leur 
ouvrir un droit à indemnité. C'est ce droit qu'ils 
peuvent exercer, en provoquant la réunion d'un jury 
et la fixation de leur indemnité, quand l'expropriant 
n'y a pas fait procéder dans les six mois du jugement. 

La jurisprudence a même été plus loin, et a re- 
connu le même droit aux locataires, alors que la 
propriété est passée sfcix mains de l'expropriant non 
plus par un jugement, mais seulement par un contrat 
amiable. Dans ce cas, le point de départ du délai de 
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six mois est fixé par la date du contrat authentique. 
Un arrêt de la Cour de Paris du 19 novembre 1867 
a décidé que ce délai ne peut courir du jour d'un 
contrat sous seing privé, qui aurait précédé le contrat 
authentique. Nous ne saurions accepter cette déci- 
sion. 

Tout traité amiable entre Tadministration et un 
propriétaire est soumis aux règles posées dans les 
articles 15, 16, 17 et 18 de la loi 1841 (art. 19, § 1"), 
Il doit être, comme le jugement lui-même, publié, 
affiché, inséré dans un journal, et transcrit au bureau 
des hypothèques. 

20. Le jugement doit contenir la nomination d'un 
magistrat du tribunal, chargé de diriger les opéra- 
tions du jury. Nous dirons plus loin en quoi consis- 
tent ses fonctions. 

En cas d'empêchement par maladie, absence ou 
mort du juge, directeur du jury, le président du tribu- 
nal, sur simple requête à lui présentée, en désigne un 
autre pour le remplacer, sans qu'il soit besoin de 
rendre un nouveau jugement 

2i. Le jugement d'expropriation n'est pas suscep- 
tible d'appel. Il ne peut être attaqué que par la voie 
dii recours en cassation, et seulement pour incompé- 
tence, excès de pouvoir ou vices de forme. 

Les propriétaires portés au jugement et l'adminis- 
tration sont seuls recevables à se pourvoir contre le 
jugement. Les locataires et autres intéressés à l'ex- 
propriation n'ont pas ce droit, n'ayant point été par- 
ties au jugement. 

Le pourvoi doit être formé dans les trois jours de 
la notification du jugement par vice de déclaration 
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au greffe da tribunal sous peine de déchéance (Cas- 
sation, 26 août 1884). 

Ce pourvoi doit aussi être notifié dans la huitaine 
du pourvoi au préfet ou au maire suivant la nature 
des travaux. Aux termes des articles 11 de la loi du 
2 brumaire, an IV, 70 de la loi du 27 ventôse an VII et 
25 du décret du 14 juin 1813, les huissiers près la Cour 
de cassation ont seuls le droit de faire à Paris les 
actes de leur ministère pour les actes de la compé- 
tence de la Cour de cassation, et, d'après la jurispru- 
dence, il y a nullité des exploits faits par d'autres 
huissiers. Cette nullité peut être prononcée d'office 
par la Cour alors même que l'adversaire ne l'oppose- 
rait pas (Cassation, 17 juillet 1881). 

Le pourvoi n'est pas suspensif, c'est-à-dire que l'ex- 
propriant peut continuer à poursuivre l'expropriation 
pendant que le jugement est déféré à la Cour de cas- 
sation. 

L'amende à consigner devant la Cour de cassation 
est de 7S francs, décimes non compris. Elle est encou- 
rue alors même qu'on laisserait le pourvoi tomber en 
déchéance (Cassation, 28 août 1883). 

Dans le cas, assez rare, où un exproprié croira 
devoir attaquer le jugement d'expropriation, il devra 
s'adresser à un avocat à la Cour de cassation, auquel 
nous renvoyons le lecteur pour toutes les autres ob- 
servations de détail, qui ne sauraient prendre place 
dans notre travail essentiellement pratique et som- 
maire. 
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Locataires sans bail. — Locataires industriels : loyers consignés. 
— Locataires à baux. 



22, Trois ou six mois avant Tépoque où Texpro- 
priant veut prendre possession des maisons pour les 
démolir, il faut signifier un congé aux locataires. 

Pour les locataires qui jouissent des lieux sans bail y 
le congé contient ordinairement l'offre d'une somme 
équivalente à un ou deux termes du loyer. La location 
verbale est en effet un bail véritable pour la durée 
fixée par les usages locaux (trimestre, semestre ou 
année). Le jugement d'expropriation résilie ce bail 
comme les autres. Dès lors, Texpropriant ne peut 
donner un véritable congé comme un propriétaire 
ordinaire et il est tenu d'indemniser le locataire qui 
depuis le jugement n'a plus qu'une jouissance à titre 
précaire, plutôt à titre de garantie de ce qui ne lui 
est dû qu'à titre de jouissance ordinaire. 

Le locataire peut donc réclamer une indemnité 
supérieure à un ou plusieurs termes en justifiant d'un 
préjudice plus considérable (perte d'outillage indus- 
triel, perte de clientèle, chômage, etc., etc.). 

Ce droit à une indemnité qui était autrefois déniée 
aux locataires verbaux leur est aujourd'hui formelle- 
ment reconnu depuis l'arrêt Pouhel et autres contre 
la ville de Rouen (Cassation, 21 novembre 4880). 

Il est de jurisprudence (C. Paris, 3« ch., 15 avril 
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1861) que le locataire, du jour de la signification du 
congé (signification qui a été connue du propriétaire), 
troublé dans sa jouissance par le fait de l'expropriant, 
qui a fait acte de possession, est fondé à refuser ses 
loyers. 

Si donc le locataire est industriel et a consigné 
six mois d'avance, il peut répéter, c'est-à-dire se 
faire rembourser les loyers depuis la date du congé. 
Il importe peu que le locataire soit resté dans les 
lieux postérieurement à cette époque, par une tolé- 
rance de la Ville, que le propriétaire ne peut invo- 
quer en sa faveur (Trib. civ., Seine, 7 fév. 1855; 
Gass.,3mail858). 

25. Les locataires à baux n'ont pas, en droit, de 
congés à recevoir, puisque le propriétaire ne peut les 
expulser qu'à l'expiration du bail. Cependant l'admi- 
nistration leur fait d'ordinaire signifier un acte, que, 
dans la pratique, on qualifie à tort de congé, et qui 
n'est qu'un avertissement donné, qu'ils auront, dans 
un délai de trois ou six mois, à quitter les localités 
occupées. Cet avertissement contient une réserve de 
faire régler le montant de l'indemnité qui peut être 
due. 

T. — lies offres. — li'aMiigniitioii. 

Tentative de conciliation. — Commission des indemnités. — 
Offres par huissier. — Délai pour répondre. — Pénalité. — 
Nullité. — L'assignation. — Indication de jour. — Tableau 
des offres refusées. — Liste du jury. -- Délai pour assigner. 

24. L'expropriant, continuant de remplir les for- 
malités voulues par la loi, doit faire off're à l'expro- 

3. 
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prié de la somme à laquelle il évalue Tindemnité qui 
peut lui être due. 

Souvent — bien que cela ne soit pas obligatoire, 
comme nous avons vu certaines personnes en être 
persuadées — l'administration tente de traiter à 
l'amiable. 

A Paris, lorsque des opérations d'expropriation 
sont en cours, une commission spéciale, réunie le plus 
souvent à Thôtel de ville, convoque les expropriés 
pour leur proposer de traiter à Tamiable de Tindem- 
nité qui leur est due. Elle fait appeler successivement 
les propriétaires et les locataires ; et, si leurs préten- 
tions ne sont pas trop éloignées des intentions de 
l'administration, elle tente d'arriver à un accord sur 
le chiffre de l'indemnité. 

Nous engageons les expropriés à se rendre à l'in- 
vitation de la commission ; si les offres sont accep- 
tables, on fera bien de s'y tenir. Gela aura le double 
avantage de fixer de suite le chiffre de l'indemnité, 
au lieu d'attendre encore quelques semaines, d'enle- 
ver toute incertitude à ce sujet et de permettre de 
prendre ses dispositions avec plus de certitude pour 
un remploi à faire. 

Nous avons vu aussi des compagnies de chemins 
de fer ou concessionnaires de travaux organiser une 
commission de ce genre. 

Les traités amiables, sauf quand il s'agit de très 
petites sommes, sont généralement peu nombreux. Il 
y a une défiance naturelle des deux côtés. L'expro-» 
priant craint en offrant somme suffisante d'exciter 
les convoitises de l'exproprié, tandis que celui-ci 
craint, s'il ne demande pas trop, qu'on ne lui donne 



Digitized by VjOOQIC 



l'assignation 47 

pas assez. Chacun en outre craint que le secret de . 
ses concessions ne soit révélé au jury. 

Disons, au surplus, que la comparution devant ces 
commissions n'a rien d'obligatoire pour l'exproprié 
et qu'on ne saurait plus tard lui reprocher de ne pas 
s'y être rendu. 

28. Lorsque cette tentative de conciliation a échoué, 
l'expropriant fait alors signifier par huissier le chiffre 
qu'il entend offrir. 

Ces offres ne sont pas ce qu'on appelle, dans la 
pratique, des offres réelles, c'est-à-dire que l'huissier 
n'est pas porteur de la somme pour la remettre aux 
mains de l'exproprié en cas d'acceptation. Mais leur 
acceptation, lorsqu'elle a lieu, lie l'administration, 
qui se trouve obligée désormais et ne pourrait plus 
retirer ses offres. Les offres doivent être individuelles 
pour chacun des expropriés et des ayants droit. 

26. L'exproprié a quinze jours, à partir du jour 
où l'offre est signifiée par huissier, pour contrôler le 
chiffre proposé, prendre parti et déclarer s'il l'accepte 
ou non. 

Ne pas répondre équivaut à un refus formel. 

L'exproprié, qui ne fait aucune réponse dans le 
délai de quinzaine, encourt comme pénalité la con- 
damnation à la totalité des frais nécessités par sa 
comparution devant le jury. Ceci demande une courte 
explication. Dans tout procès civil, commercial ou 
criminel, la partie qui perd son procès doit payer 
les frais de l'instance ; or, la comparution devant le 
jury est un véritable procès qui n'aurait pas eu lieu 
si expropriant et exproprié se fussent entendus à l'a- 
miable sur le montant de l'indemnité. C'est leur dé- 
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saccord qui nécessite la convocation d'un jury. C'est 
donc à celui des deux qui perdra le procès à suppor- 
ter les frais. Ce sera l'exproprié, si le jury valide les 
offres faites par l'expropriant ; ce sera ce dernier, si, 
au contraire, le jury admet dans son entier la de- 
mande de l'exproprié. Enfin, et c'est le cas le plus 
fréquent, si le jury alloue un chifi're intermédiaire 
entre l'offre et la demande, les frais se partageront 
entre les deux parties, au prorata de l'augmentation 
obtenue sur les offres d'une part et de la réduction 
opérée sur la demande d'autre part. 

Si l'exproprié n'a pas répondu aux ofiTres dans le 
délai de quinze jours, la loi dispose que, même en 
cas de gain absolu de son procès, il sera, à titre de 
pénalité, tenu au paiement de tous les frais *. 

Ajoutons qu'en fait, à Paris, où les expropriés sont 
en grand nombre, et où les frais se répartissent 
entre la Ville pour partie, et les expropriés en masse 
pour l'autre, cette pénalité est très légère, et trouve 
une certaine compensation dans l'avantage que l'ex- 
proprié conserve, en gardant le silence, de modifier 
sa demande jusqu'au dernier moment. 

27. L'inobservation du délai de quinzaine, accordé 
pour accepter ou refuser les ofl^res, est une cause de 
nullité de toutes les opérations qui suivraient. L'ex- 
propriant ne pourrait, bien entendu, invoquer cette 
nullité, puisqu'elle serait son fait, et l'exproprié ne 
pourrait plus l'invoquer s'il avait répondu aux ofi*res. 

28. Le délai des offres une fois expiré, l'expro- 
priant se met en mesure de réunir le jury. Après 

* Loi du 3 mai 1841, art. 23. 
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ravoir fait nommer dans les conditions que nous in- . 
diquerons dans le chapitre suivant, il convoque le 
jury et les expropriés. 

h* assignation contient le jour, l'heure et le lieu de 
la réunion ; les noms et professions des expropriés 
composant la même opération , Tindication des 
sommes offertes, enfin les noms, prénoms, profes- 
sions et demeures des seize jurés titulaires et des 
quatre jurés supplémentaires devant servir à former 
le jury de jugement. — Ces dernières indications sont 
données, afin de faciliter les récusations qui doivent 
s'exercer le jour de Taudience. 

L'assignation ne peut être donnée avant l'expira- 
tion de la quinzaine, laissée aux expropriés pour ac- 
cepter les offres : toutefois la nullité est couverte si 
les expropriés ont répondu avant l'expiration de ce 
délai. 

Enfin, l'assignation doit être signifiée au moins 
huit jours francs à Tavance, sous peine de nullité des 
opérations. 



TI. — Du Jury, 

Composition du jury. — Jury spécial. — Convocation du jury. 
— Le magistrat directeur et ses fonctions. — Constitution du 
jury de jugement. — Classement par catégories. — Récusa- 
tions. — Seiment. 



29. La liste des jurés d'expropriation est dressée, 
chaque année, par les Conseils généraux, dans le 
cours de leurs sessions, sur la présentation du préfet. 

Cette liste comprend, à Paris, six cents membres 
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choisis parmi les électeurs. Il faut donc réunir, pour 
être juré, les mêmes conditions que pour être élec- 
teur, c'est-à-dire âge, nationalité, domicile, etc. 

C'est sur cette liste générale que doit être prise la 
liste spéciale des jurés chargés de statuer sur une 
opération d'expropriation. 

Les noms des jurés qui ont fait le service d'une 
session ne peuvent être portés sur le tableau dressé 
par le Conseil général pour Tannée suivante. 

50. Lorsqu'il est nécessaire de réunir un jury 
pour fixer les indemnités dues aux expropriés, la 
première chambre de la Cour d'appel, dans les villes 
où siège une Cour, et, dans les autres départements, la 
première chambre du tribunal du chef-lieu judiciaire 
réunie en chambre du conseil, choisit sur la liste gé- 
nérale dont nous venons de parler vingt jurés, dont 
seize titulaires et quatre supplémentaires. Ces der- 
niers sont destinés à remplacer les jurés titulaires en 
cas d'absence ou de maladie. 

On doit remarquer ici que, tandis que les jurés 
d'assises sont tirés au sort, les jurés d'expropriation 
sont choisis par la Cour. Cette différence vient de ce 
que, parmi les jurés de la liste générale, il y en a qui 
pourraient, en cas de tirage au sort, être désignés 
pour faire partie du jury spécial, et qui, cependant, 
ne peuvent siéger, que la loi exclut forcément. 

Ce sont : 

1® Les propriétaires, fermiers et les locataires des 
bâtiments expropriés ; 

2* Les créanciers inscrits sur ces immeubles ; 

3" Enfin tous autres intéressés ou intervenants. 

51. Huit jours au moins avant le jour fixé pour 
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la réunion du jury, l'expropriant convoque les jurés, 
en leur indiquant les jour, lieu et heure fixés parle 
magistrat directeur du jury. 

Les fonctions de juré étant obligatoires, nul ne 
peut s'en dispenser, lorsqu'il est convoqué, à moins 
de maladie ou d'impossibilité matérielle constatées. 

Dans le cas où, par suite de décès, excuse, ab- 
sence, etc., sur les vingt jurés, il ne s'en trouverait 
pas au moins seize pour compléter le jury et per- 
mettre les récusations, le magistrat directeur du jury 
peut, sur l'heure, en requérir d'autres qui doivent 
obéir à cette injonction. 

Tout juré qui, sans excuse légitime, manque à la 
convocation, peut être condamné par le magistrat 
directeur du jury à une amende de 100 à 300 francs. 

Cette amende peut être prononcée autant de fois 
qu'il y a de jours dans la session. 

Sont dispensés, exclus ou exemptés du jury tous 
ceux qui, à raison de fonctions publiques, de con- 
damnations emportant privation des droits civils, ou 
enfin à raison de l'âge (70 ans), sont formellement 
exceptés par les lois. 

Les notifications et citations peuvent être faites 
par tous les agents administratifs assermentés, com- 
missaires de police, gardes champêtres, porteurs de 
contraintes, concurremment avec les huissiers ; mais 
de simples billets de convocation adressés même par 
lettres chargées seraient insuffisants. 

Aucripe forme sacramentelle n'est indiquée par la 
loi ; il suffit que la citation contienne les indications 
nécessaires. Les convocations n'ont pas besoin d'être 
remises à personne ; elles se font valablement entre 
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les mains des parents, serviteurs ou locataires trou- 
vés au domicile. A défaut de domicile réel ou élu des 
parties dans Tarrondissement, elles peuvent être re- 
mises au maire. 

Le délai de huitaine entre la convocation et la 
séance n'est pas augmenté à raison des distances, 
même pour la partie résidant à Tétranger. 

Le défaut de convocation régulière de Tun ou de 
plusieurs des jurés autorise l'exproprié à demander 
la nullité de la décision rendue en leur absence. 

Une grande régularité est indispensable, surtout 
dans la notification de la liste du jury aux expro- 
priés ; elle doit reproduire exactement les noms des 
jurés, et, autant que possible, leurs prénoms, qualité, 
domicile. Est nulle toute décision à laquelle a con- 
couru un juré sur la désignation duquel une erreur a 
été possible. 

Cette nullité peut être invoquée alors même que le 
juré non ou mal désigné n'aurait pas fait partie du 
jury de jugement, lorsqu'il a pu en résulter un pré- 
judice pour le droit de récusation. 

52. Nous avons vu que le jugement d'expropriation 
contenait nomination d'un juge chargé de diriger les 
débats et les opérations du jury, juge désigné sous le 
nom de magistrat directeur du jury. 

Ses fonctions consistent, comme le nom l'indique, 
à diriger le jury dans toutes les opérations. Il indique 
le jour de la convocation sur la requête qui lui est 
présentée à cet effet par l'expropriant, préside à la 
formation du jury de jugement, reçoit le serment 
des jurés, et statue sur les difficultés qui pourraient 
s élever à propos des récusations, des demandes d'in- 
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tervention, d'emprises totales, etc., enfin sur tous les 
incidents pouvant s'élever pendant le cours des dé- 
bats. 

Il assiste et préside à tous les débats, qui sont ré- 
glés par lui quant aux Jours et heures. Il a également 
la police de l'audience. 

Il peut assister à la visite des jurés sur place, mais 
il ne prend aucune part à la délibération qui se fait 
en dehors de lui, quoique sous sa surveillance, pour 
en faire respecter le secret. 

Enfin, c'est lui qui prononce, en faveur de l'expro- 
priant, l'envoi en possession des immeubles expro- 
priés, à charge par ce dernier de payer les indemnités 
fixées par le jury. Cette ordonnance, qui est revêtue 
de la formule exécutoire des jugements, est le titre 
qui permet à l'expropriant d'exécuter la décision du 
jury. 

Les décisions du magistrat directeur du jury ne 
portent pas le nom de jugements ; ce sont de simples 
ordonnances. Elles sont souveraines, ne sont pas sus- 
ceptibles d'appel et ne peuvent être attaquées que 
devant la Cour de cassation, mais dans des cas très 
rares. Nous indiquerons seulement les deux causes 
principales du pourvoi en cassation contre l'ordon- 
nance du magistrat directeur, à savoir l'incompé- 
tence et l'excès du pouvoir. 

55. Au jour indiqué par le magistrat directeur du 
jury pour l'ouverture des débats, et après l'assigna- 
tion qui a été signifiée à cet effet huit jours au moins 
à l'avance par l'expropriant, on se réunit dans la 
salle des séances. 

Seize jurés au moins se trouvant réunis, le magis- 
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trat directeur du jury déclare la séance ouverte, et 
procède, en présence des expropriés qui ont été con- 
voqués pour le même jour, à la formation du jury de 
jugement. 

Ce jury doit être composé, â peine de nullité, de 

douze jurés au moins. Cependant, si dans le cours 

des débats et après sa formation, par cas fortuit, ou 

force majeure, il venait à manquer quelque juré, les 

opérations ne seraient pas viciées pour cela, à la 

condition cependant que le nombre des jurés ne 

tombât pas au-dessous de neuf lors delà délibération. 

Après l'appel des jurés, auquel il est procédé par 

le greffier afin de constater les absences, on arrête 

définitivement la liste des seize jurés titulaires, et, à 

partir de ce moment, les jurés supplémentaires, qui 

n'ont pas été pris pour compléter les jurés titulaires, 

sont libres et peuvent se retirer. 

n ne reste plus qu'à procéder au classement des 
afi'aires par catégories, et aux récusations. 

54. Chaque affaire d'expropriation devrait être 
jugée séparément, c'est-à-dire que le jury une fois 
constitué, on devrait plaider chacune des affaires, 
délibérer et rendre la décision, puis passer ensuite à 
une seconde aff'aire, pour laquelle on recommencerait 
de môme, et ainsi de suite. 

Cependant, pour arriver à une plus prompte expé- 
dition des afi'aires, on peut réunir plusieurs afi'aires en 
un seul groupe, les plaider successivement et délibé- 
rer d un seul coup. Cette manière de procéder est 
presque mdispensable à Paris, depuis que les expro- 

K 3' ^ "'"'^ ^'''' "^ '^ ^"^^^ développement et se 
loni par masses. 
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Lors donc qu'il y a une centaine, et sauvent plus, 
d'affaires à juger, elles sont divisées en catégories^ 
d'un commun accord entre les avocats des expropriés 
et le défenseur de l'administration, et Ton ne consti- 
tue qu'un seul jury pour toute une catégorie. 

L'usage actuel est de mettre environ une quaran- 
taine d'affaires, par catégorie et de consacrer trois 
jours à chacune d'elles, deux au moins étant em- 
ployés aux plaidoiries, le troisième à la visite sur 
les lieux et à la délibération. 

D est bien entendu qu'un exproprié pourrait s'op- 
poser à ce mode de procéder ; mais, s'il n'a pas ré- 
clamé au moment de la constitution du jury, il serait 
supposé y avoir tacitement adhéré et serait mal fondé 
à s'en plaindre plus tard. 

Quelques personnes ont soutenu que l'on chargeait 
peut-être un peu trop les catégories, et qu'il était 
impossible à des jurés de se rappeler à la quaran- 
tième plaidoirie ce qu'on avait pu dire dans les pre- 
mières. 

Mais, indépendamment de ce que l'inconvénient 
frappe aussi bien l'exproprié que l'expropriant, en 
diminuant le nombre d'affaires dans chaque caté- 
gorie, on multiplierait ces dernières en trop grand 
nombre. Il en résulterait une plus grande fatigue 
pour les jurés, toujours impatients d'en finir avec 
leurs fonctions pénibles et préjudiciables souvent à 
leurs propres affaires, et nous ne croyons pas que 
les expropriés s'en trouveraient beaucoup mieux. 

Enfin, le danger disparait tout à fait devant le soin 
que les jurés apportent toujours aux affaires et sur- 
tout par la précaution que prennent les avocats de 
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distribuer aux jurés des notes autographiées résu- 
mant les arguments principaux qu'ils ont développés 
devant le jury. 

58. Nous avons vu que, pour former le jury de 
jugement, il fallait réunir seize jurés. Sur ce nombre, 
quatre doivent encore être retranchés par suite des 
récusations, 

La récusation permet à l'exproprié, comme à l'ex- 
propriant, de faire disparaître du jury de jugement 
chacun deux personnes, dont ils soupçonneraient, à 
tort ou à raison, le mauvais vouloir ou l'incapacité. 

Du classement des affaires en catégories il résulte 
que les expropriés doivent s'entendre sur le choix 
des deux récusations par chacune des catégories. 
Généralement on laisse le soin aux avocats des par- 
ties qui s'entendent à l'avance dans ce but et chargent 
l'un d'eux d'opérer ces récusations. 

La récusation n'a pas besoin d'être motivée et ne 
doit même pas l'être. Il suffit qu'à Tappel spécial des 
jurés qui est fait pour exercer les récusations, l'on 
prononce le mot récusé. 

Lorsque l'exproprié et l'expropriant ont récusé 
chacun deux jurés, leur droit étant épuisé, on prend 
les jurés les uns après les autres dans l'ordre. 

Si personne n'exerçait de récusation, les douze 
premiers jurés sur la liste siégeraient seuls et les 
quatre derniers seraient rayés d'office par le magis- 
trat directeur. 

56. Les douze jurés qui doivent siéger étant dé- 
sormais connus, le greffier lit la formule du serment, 
et, à l'appel de son nom, chacun d'eux doit répondre : 
€^Je le jure, » 
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Ce serment est ainsi conçu : « Je jure de remplir 
mes fonctions avec impartialité, » 

Le refus par un juré de prêter serment devrait être 
pris pour un refus de siéger et aurait les mêmes 
conséquences. Enfin le fait par un juré d'avoir pris 
part aux opérations du jury, sans avoir prêté ser- 
ment, donnerait ouverture à cassation de la décision. 

La comparution d'un exproprié devant un jury 
qui n'a pas été rassemblé pour connaître de son 
affaire entraîne la cassation de la décision qui la 
suivrait. Cette nullité est d'ordre public et ne serait 
pas couverte par le consentement des parties. Elle 
peut donc toujours être invoquée. 

Elle peut l'être, même alors qu'un arrêt de la 
Cour, postérieur à la comparution, aurait désigné 
le même jury pour connaître de l'aflFaire (Cass., 
21 avril 1867). 



ini. — lies débaUi. 



Préliminaires des débats. — Propriétés. — Valeur intrinsèque. 
— Utilisation possible. — Revenu possible. — Loyers d'a- 
vance. — Charges. — Capitalisation. — Frais de remploi. — 
Emprises partielles et réquisitions d'emprises totales. — Er- 
reurs sur la contenance. — Plus-value. — Moins-value. — 
Constructions et embellissements faits en vue de Texpropria- 
tion. 



57. Nous avons vu tout ce qui précède la réunion 
du jury. Nous savons comment on le compose, com- 
ment on le forme ; nous allons dire maintenant ce 
qui se passe à l'audience. 
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Les débats une fois ouverts par le magistrat direc- 
teur du jury, l'avocat de Tadininistration fait remettre 
aux jurés les plans et les tableaux relatifs à Topéra- 
tlon. II fait alors, d'ordinaire du moins, un exposé 
de l'opération pour laquelle le jury est réuni; puis 
on passe à l'examen particulier de chacune des af- 
faires composant la première catégorie. 

58. On peut diviser les divers expropriés, qui 
passent devant le jury en trois grandes classes : pro- 
priétaires^ locataires et intervenants. 

Nous allons les passer successivement en revue, 
en recherchant quels sont les différents éléments des 
indemnités. 



§ i". — PROPRIÉTAIRES 

59. Quand un propriétaire se présente devant le 
jury pour réclamer l'indemnité représentative du 
prix de son immeuble, il doit en établir la valeur et 
la prouver autant que possible. 

On peut établir cette estimation de deux manières 
différentes, par la valeur intrinsèque ou par le revenu. 

40. La valeur intrinsèque se compose de deux élé- 
ments : le prix du terrain et le prix des constructions. 

1-e pnx du terrain s'établit soit par les actes d'ac- 
qmsition, soit par les exemples tirés de ventes faites 
aans le voisinage, soit enfin par le prix qu'ont été 

de vnî. "' T'''' retranchés^ dans des conditions 
de voisinage et de position simUaires. 

' Voir chapitre « ce qu'on entend par terrain retranché. 
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La valeur, des constructions est plus difficile à éta- 
blir ; en effet, le prix de revient des bâtiments peut 
varier suivant les époques, et leur plus ou moins 
d'ancienneté peut donner lieu à de vives contestations 
de la part de l'expropriant. Nous pensons donc qu'on 
fera bien dans ce cas d'arriver à l'audience armé de 
l'avis motivé d'un architecte. Le jury aura alors à 
choisir entre les allégations des agents de l'adminis- 
tration et celles du propriétaire. 

On devra faire aussi entrer en ligne de compte 
l'utilisation possible du terrain resté inutilisé. Le jury 
peut et doit en tenir compte. Il est évident, en effet, 
qu'un propriétaire avait dans le parti qu'il pouvait 
tirer de son terrain une valeur qu'il aurait comptée à 
son acquéreur en cas de vente. Une maison avec un 
grand terrain se vend en conséquence. L'expropriant 
conteste toujours ce point en soutenant qu'on ne 
peut ainsi raisonner sur des éventualités qui ne se 
seraient peut-être jamais réalisées ; néanmoins, nous 
avons vu souvent le jury donner raison sur ce point 
aux prétentions des expropriés. 

41. L'autre moyen d'établir la valeur d'une maison 
est le revenu de l'immeuble. 

Ce revenu se prouve par la production des baux et 
conventions de locations intervenues avec les loca- 
taires verbaux. A défaut de ces documents, l'expro- 
priant se contente de la déclaration que le proprié- 
taire a faite dans les huit jours du jugement, déclara- 
tion contrôlée, du reste, par le travail de ses agents 
voyers. 

Après avoir compté le revenu tel qu'il est actuelle- 
ment, le propriétaire tient souvent compte des aug- 
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mentations qu'il aurait pu faire et qu'il n'a pas faites 
pour certaines raisons, telles que : ancienneté des 
locataires, parenté avec le propriétaire, bons rapports 
tirés de diverses circonstances, telles, par exemple, 
que le fait, par le propriétaire actuel, d'avoir été le 
prédécesseur de son locataire dans l'exploitation d'un 
commerce, etc., etc. 

11 convient aussi de compter, lorsque cela peut 
avoir quelque importance, l'intérêt que rapportent 
au propriétaire les sommes déposées entre ses mains 
a titre de loyer d'avance. 

r..f^' ^u '■7^°""'»e fois déterminé, il faut, avant de 
rechercher le capital que ce revenu représente, en 
déduire les charges qui grèvent l'immeuble. On ne 
doit, en effet, capitaliser que sur le revenu net et non 
pas sur le revenu brut. 

Les charges se composent généralement des gages 
du concierge, s'il y en a un, des frais de la concessfon 

CSs e c r'. 'f ''°'^^"^'^' bl'^nchiment des 
évaluée approximativement, représentant les grosses 

yfZiZ '""''".' '' ^""-^ ''' non-valeui p :! 
venant des vacances dans les locations. 

UeÏÏ' OnT' ^^T' ^'^'"P^rtance suivant les quar- 

portantes ïi ^T-'" '^'''''''' ^"^ ^'' ««'"«'«« i"»- 
portantes, les locataires soient plus exigeante, notam- 

conuS^' dan, r"' *'""' ^' '"^ "^""^'^^ «tf- A« 
dimiStàt ^'\1"'^^«>^ -"«i^s favorisés, elles 
aimmuent à raison du peu d'importance des loyere 
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A Paris, radministration, presque toujours incom- 
plètement renseignée sur le chiffre des charges par 
les propriétaires intéressés à en diminuer le montant, 
les évalue arbitrairement à un cinquième du revenu 
total. 

Ce chifiFre est souvent beaucoup au-dessus de la vé- 
rité. Il est donc de toute importance de bien prouver 
le montant des charges par des quittances d'impôts, 
de gaz, d'eau, etc., de telle façonqu'il n'y ait aucune 
contestation à cet égard. En effet, quelques cen- 
taines de francs de plus ou de moins peuvent faire 
varier le chiffre de l'indemnité de plusieurs milliers 
de francs. 

45. Une fois le revenu établi, il faut le capitaliser, 
c'est-à-dire rechercher quel est le taux auquel on a 
perçu le revenu, pour en déterminer le capital. On 
comprend que plus le taux du revenu est bas, plus 
le chifTre qu'on obtiendra en capitalisant sera élevé. 

De là la tendance des expropriés à prétendre que 
le revenu doit être, pour telles ou telles raisons 
(constructions neuves, nature du quartier, etc.), 
capitalisé à 6, à 4 3/4, à 4 1/2, etc. Et, par contre, 
l'expropriant de prétendre pour les raisons inverses 
que le taux de capitalisation doit être porté à 6, 
6 1/2, etc. 

On devra donc établir avec soin les raisons qu'on a 
de faire abaisser le taux de capitalisation. 

Nous devons ajouter qu'en fait les jurés sont assez 
portés à 8xer le taux de capitalisation à 5 p. 100 ; 
néanmoins, comme il y a des exemples d'expropria- 
tions dans lesquelles ils s'en sont écartés, on fera bien 
de ne pas négliger ce point, lors des plaidoiries. 

4 
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44. Quand, par un procédé ou par l'autre, on est 
arrivé à déterminer la valeur de la maison, tout n'est 
pas encore dit, et il faut établir quelle indemnité est 
due au propriétaire, pour faire un nouvel emploi de 
ses fonds. 

L'expropriant souvent n'admet pas les frais de 
remploi. Il soutient qu'une fois la valeur de l'im- 
meuble fixée, tout est fini, et que, moyennant ce prix, 
l'exproprié retrouvera un immeuble pareil. 

Les expropriés, au contraire, raisonnent ainsi : 
Quand, après avoir établi : 1*^ que ma maison rap- 
porte 5,000 francs; 2° qu'on doit capitaliser à 5 p. 400, 
et que l'indemnité doit conséquemment être de 100,000 
francs ; vous ne me rendez pas tout ce qui m'est dû, 
car lorsque, chez mon notaire, je demanderai à ac- 
quérir une maison rapportant à 8 p. 400 5,000 francs, 
il me demandera non seulement mes 100,000 francs, 
mais encore 12,000 francs pour payer les frais 
d'enregistrement et ses honoraires. Donc, avec les 
100,000 francs que vous reconnaissez m'être dus, je 
n'aurai pas reçu ce qui m'appartient et je serai en 
retour de 12,000 francs. 

Cette dernière manière de voir nous parait juste, 
et nous voyons dans le raisonnement contraire une 
pétition de principe, puisqu'il en résulte que, après 
avoir concédé une capitalisation à 5, en refusant les 
12 p. 100 de remploi, on arrive à ne plus donner que 
du 4 1/2 . 

Cependant, pour être exact, il faut reconnaître 
que, si les jurés accordent souvent ces frais de rem- 
ploi, on en a vu les refuser. On devra donc insister 
sur ce point. 
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45. Il est bien rare que le tracé d une voie enlève 
juste la contenance entière d'une propriété atteinte. 

Que faire, alors, des portions, quelquefois insigni- 
fiantes, restant en bordure? Jusqu'en 1852, Fadmi- 
nistration n'étant pas autorisée à se rendre acqué- 
reur de ces parcelles, elles demeuraient au proprié- 
taire. Celui-ci les laissait sans emploi, ce qui faisait 
des vides ou des cloaques en bordure de la voie, ou 
les utilisait par des constructions nécessairement insa- 
lubres. C'est ce qui a eu lieu, notamment, dans la rue 
de Rambuteau, à Paris. 

Le décret du 26 mars 18S2 a porté remède à cet 
état de choses, en autorisant l'administration à acqué- 
rir non seulement ces portions restantes, mais même 
les propriétés se trouvant derrière, de façon à cons- 
tituer en façade de la voie des terrains susceptibles 
de recevoir des constructions salubres. 

L'administration usa largement du droit que lui 
conférait le décret ; on se plaignit, même en disant 
qu'elle en abusait pour prendre des terrains qui ne 
lui étaient point strictement nécessaires, dans le but 
de les revendre. 

C'est alors que le décret du 27 décembre 1858 est 
venu donner satisfaction à ces plaintes^, en permet- 
tant au propriétaire ainsi exproprié, non pas pour le 
passage de la voie, mais par application du décret 
de 1852, de protester contre cette application dans un 
délai déterminé*. 

La protestation doit être faite lors de l'enquête qui 
suit le dépôt du plan parcellaire. 

Loi du 3 mai 1841, art. 50. 
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En cas de contestation, le Conseil d'Etat est appelé 
à décider entre l'administration et le propriétaire. 

46. Lorsqu'un exproprié désire que sa propriété, 
atteinte pour partie par le tracé, soit prise en totalité 
par l'expropriant, il doit en faire la demande par une 
notification adressée à ce dernier et au magistrat 
directeur du jury, dans les quinze jours qui suivent 
la signification des offres. 

Cette demande ne peut triompher de la résistance 
de l'administration que si elle se trouve dans les con- 
ditions voulues par la loi *, c'est-à-dire si le tracé 
atteint les bâtiments, ou bien si le terrain se trouve 
réduit au quart de sa contenance primitive. 

Le jury ne peut être juge de la question de savoir 
s'il y a lieu ou non à expropriation totale. C'est là 
un litige sur le fond du droit, dont la décision est ré- 
servée aux tribunaux civils. Dans ce cas, le magis- 
trat directeur fait poser deux questions aux jurés qui 
fixent alors deux indemnités : l'une, pour le cas 
d'expropriation partielle, l'autre, pour celui d'expro- 
priation totale. Plus tard, le tribunal civil décide 
quelle est celle des deux indemnités qui doit être 
touchée par l'exproprié. 

La réquisition d'emprise totale ne pourrait être de- 
mandée par un usufruitier sans l'assentiment du 
propriétaire. 

Cette réquisition, ne constituant qu'une demande, 
peut être retirée par celui qui l'a faite, tant qu'elle 
n'a pas été acceptée par l'expropriant. Il peut même 
y renoncer après la décision du jury, si l'adminis- 

* Nous avons donné la liste de ces décrets pages 21 à 25. 
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tration a combattu sa prétention, et n'a pas depuis 
manifesté Tintention d*opérer l'emprise totale. 

47. Les locataires restant sur la partie de pro- 
priété acquise ainsi par l'expropriant continuent à 
occuper les lieux sans pouvoir prétendre que cette 
cession de la propriété résilie leur bail comme un 
jugement d'expropriation. 

Néanmoins, quand, par suite d'un accord entre les 
propriétaires et l'administration, il est intervenu un 
jugement de donné acte qui comprend la totalité 
d'un immeuble, dont partie seulement est nécessaire 
à la voie nouvelle, le bénéfice de ce jugement est 
acquis aux locataires restant sur la partie non enle- 
vée par la voie. 

Conséquemment, l'administration ne saurait pré- 
tendre les garder dans les lieux, comme dans le cas 
précédent, et les locataires sont fondés à réclamer 
une indemnité (Cassation, 28 mai 4867). 

A notre sens, il en serait de même pour le cas où, 
à l'audience, l'administration accepterait de prendre 
la totalité d'un immeuble exproprié jusque-là en par- 
tie seulement, si cet immeuble ne se trouvait pas dans 
les cas prévus par l'article 80. 

48. Lorsqu'il y a un désaccord, entre l'exproprié et 
l'administration, sur la quantité de mètres prise ou 
restante, on peut demander que le jury, en fixant 
l'indemnité totale, indique à combien il a compté le 
mètre de terrain. Il est procédé ensuite à un mesu- 
rage nouveau, contradictoirement avec l'administra- 
tion, et le chiff're définitif de l'indemnité se trouve en 
multipliant le nombre de mètres par le prix qu'a fixé 
le jury. 

4. 
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49. La valeur d'une propriété, atteinte pour partie 
seulement, peut varier encore, suivant que le pas- 
sfiige de la nouvelle voie est, pour la portion restante, 
la cause d'une augmentation de valeur {plus-value) 
ou au contraire d'une dépréciation (moins-value). 
Ainsi, par exemple, une propriété de plusieurs mil- 
liers de mètres superficiels, avec une façade sur une 
rue étroite, augmentera considérablement de valeur 
si, par suite d'une emprise de quelques mètres, elle 
se trouve avoir une façade importante sur une grande 
et belle voie. 

En sens inverse, si cette même propriété avait an- 
térieurement un débouché suffisant, et que la nou- 
velle voie qui l'écorne passât en remblai ou en déblai, 
ce qui occasionnera des travaux coûteux pour utili- 
ser ce qui en restera, il y aura là une dépréciation. 

Les jurés doivent, dans l'évaluation de l'indemnité, 
tenir compte de la plus-value ou de la moins-value. 

La plus-value, pour pouvoir être comptée dans 
l'indemnité, doit être immédiate et spéciale *. 

Immédiate, en ce sens que l'augmentation de valeur 
présumée doit être le résultat direct de l'opération 
d'expropriation. 

Spéciale, en ce sens qu'elle doit s'appliquer spécia- 
lement à la propriété ou aux propriétés atteintes et 
non à l'ensemble du quartier. 

Cette plus-value escomptée ainsi par les jurés ne 
saurait aller jusqu'à refuser toute indemnité ; encore 
moins obliger l'exproprié à une soulte en faveur de 
l'expropriant. Néanmoins, une indemnité de 20 francs 

* Loi du 3 mai 1841, art. 51. 
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peut être déclarée suffisante et ue pas constituer un 
refus d'indemnité. 

Les expropriés doivent donc apporter le plus grand 
soin à établir les raisons qui expliquent la moins- 
value, la dépréciation que subira leur propriété après 
le retranchement opéré par Texpropriation, ou à 
combattre les raisons apportées à l'appui de la plus- 
value invoquée par l'expropriant. 

50. En matière d'expropriation, comme en toutes 
choses, il est bien entendu qu'on doit être de bonne 
foi. Il était donc superflu de dire, article 52 de la loi 
du 3 mai 1841, que les jurés ne devaient tenir aucun 
compte, dans l'évaluation de l'indemnité, des cons- 
tructions et embellissements faits à la propriété en 
vue de l'expropriation. 

Il est inutile d'ajouter que, lorsque ce cas, heureu- 
sement fort rare, se présentera, il faudra que la mau- 
vaise foi de l'exproprié soit bien prouvée, et que ce 
sera à l'expropriant à l'établir. 



§ 2. — DES LOCATAIRES 

Du bail. — Enregistrement du bail. — Délai pour passer bail. 
— Calcul de l'indemnité : 1» augmentation de loyer ; 2» ré- 
installation^ déménagement ; 3" chômage ; 4* perte de clien- 
tèle. — Valeur du fonds de commerce. 

SI. Lorsqu'il s'agît, poar un locataire, d'établir 
l'indemnité quil se propose de faire fl^er par le jury, 
à raison de l'expropriation qu'il subit, la première 
question qui se présente est celle de savoir s'il a ou 
non un bail. 
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Nous verrons, plus loin, si un locataire qui n'a pas 
de bail peut prétendre à une indemnité. Nous com- 
mencerons donc de suite par examiner la situation 
du locataire à bail. 

82. Le bail est le contrat intervenu entre un pro- 
priétaire et un locataire, en vertu duquel ce dernier 
jouit pendant un certain temps convenu de tout ou 
partie d'une propriété moyennant un loyer déter- 
miné. 

Priver le locataire de cette jouissance, à laquelle il 
avait droit encore pendant un certain temps, c'est 
lui causer un préjudice, surtout s'il établit que, pour 
se replacer ailleurs, il aura à subir une augmenta- 
tion de loyer plus ou moins considérable. 

Le principe à l'indemnité est donc bien nettement 
établi. 

85. Pour être produit devant le jury, le bail doit-il 
être enregistré ? 

En justice réglée, c'est-à-dire devant les tribunaux, 
tous actes produits doivent être enregistrés. 

La formalité de l'enregistrement a pour but de 
donner une date certaine aux actes, et d'éviter par 
cela même les antidates. Enfin, il faut bien le dire, il 
y a, sous cette obligation, une mesure fiscale qu'on 
fait observer. 

Mai*, dfsvant le jury, et dans le cas spécial qui 
nous occupe, le seul but qu'on se propose d'atteindre, 
c'est la certitude d'une occupation des lieux anté- 
rieure à l'expropriation et la passation d'un bail aussi 
antérieure à tous avertissements d'expropriation. 

Lors donc qu'on sera en mesure de prouver ces 
faits, et cela sera le plus souvent très facile, Tenre- 
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gistrement du bail n'est pas une condition obligatoire; 
à Paris, notamment, on ne fait jamais de difficultés 
à cet égard. 

En fait, il est bien rare, actuellement, qu'un bail 
ne soit pas enregistré, les mesures prises par le fisc 
depuis quelques années pour assurer l'enregistrement 
des baux et des locations verbales rendant les fraudes 
presque impossibles. 

Quant aux preuves, relatives à la situation réelle 
de l'exproprié, on comprend que nous ne puissions 
les indiquer, tant elles seront .diverses suivant les 
circonstances. Ce seront les registres de commerce, 
la correspondance, l'importance du fonds de com- 
merce, la notoriété publique, l'honorabilité des per- 
sonnes, et mille autres moyens pareils. 

84. Jusqu'à quel moment peut-on faire un bail ? 
Cette question, qui pourrait trouver sa place aussi 
bien ici que dans le chapitre précédent, quand nous 
avons parlé des propriétaires, est double : 

Il y a une question de bonne foi et une question de 
droit. 

En fait et en équité, dès qu'un propriétaire ou un 
locataire a la certitude de l'expropriation, il ne doit 
plus faire bail. Mais où la difficulté commence, c'est 
quand on se demande comment cette certitude s'ac- 
quiert. Souvent une expropriation annoncée n'est 
pas réalisée, ou bien ne l'est qu'après un long inter- 
valle de temps. Le boulevard Malesherbes en est un 
exemple, puisqu'il n'a été ouvert que plus de qua- 
rante ans après le décret qui en autorisait l'ouverture. 

Cependant, comme généralement, de notre temps, 
les décrets sont assez rapidement exécutés, on peut 
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dire, en fait, que, à partir du décret, on fera bien de 
ne plus passer de bail. Mais, encore une fois, c'est 
là une règle qui peut subir des exceptions suivant les 
circonstances. 

En droit, nous rencontrons un terrain plus ferme, 
et la solution est plus facile à trouver. Le propriétaire 
a le droit de disposer de sa maison comme bon lui 
semble, tant qu'il reste propriétaire, c'est-à-dire jus- 
qu'au jour du jugement d'expropriation. D'où il suit 
que, même après le décret et même après l'arrêté 
de cessibilité, un bail peut être fait] et sa validité 
admise. 

Cependant la Cour de Paris, dans des arrêts ren- 
dus sur des espèces de ce genre, semble méconnaître 
au propriétaire le droit de passer bail après le décret 
d'expropriation. C'est là, suivant nous, une interpré- 
tation exorbitante, puisque, comme nous l'avons dit 
plus haut, un décret peut ne pas être mis à exécu- 
tion, bien que subsistant toujours, et que, dans ce 
cas, on pourrait frapper d'indisponibilité, pendant un 
temps illimité, les propriétés visées au décret. 

Il y a, du reste, juridiquement une raison bien 
meilleure encore, c'est qu'aucune administration, 
aucun pouvoir ne peut porter atteinte à la propriété 
et au droit de propriété sans un ordre de justice. Or, 
le jugement est le seul acte de justice qui intervienne 
dans l'expropriation, et il a justement pour objet de 
déplacer la propriété pour la faire passer de l'expro- 
prié à l'expropriant. 

Ajoutons, pour être exact, que la Cour de Paris n'a 
pas formellement annulé les baux faits après le dé- 
cret, et qu'elle a seulement déclaré qu'ils étaient sus- 



Digitized by VjOOQIC 



LES DÉBATS 71 

pects, à raison de leur date, et paraissaient entachés 
de fraude. 

88, En cas de contestation sur la sincérité du bail 
ou de tous autres actes qui pourraient être produits, 
le jury est juge et peut les apprécier*. Bien que sa 
décision ne soit pas et ne puisse pas être motivée, 
l'exproprié pourra facilement se rendre compte, par 
le chiffre de l'indemnité, si le jury a pris ou non en 
considération les actes invoqués. 

De plus, et pour le cas où des actes frauduleux se- 
raient produits, l'expropriant a le droit d'en deman- 
der le dépôt au greffe, pour en faire plus tard la base 
d'une poursuite criminelle en faux ou en escroque- 
rie. 

86. Les éléments d'une indemnité locative se ré- 
duisent, à très peu d'exceptions près, à quatre chefs 
bien distincts, que nous allons examiner successive- 
ment : 

4* Augmentation des loyers, — Le déplacement 
d'un industriel amène presque toujours pour lui 
l'obligation de payer son nouveau local à un prix 
plus élevé. C'est donc là une première base d'indem- 
nité à réclamer, souvent même la plus importante. 
L'exproprié pourra donc réclamer de ce chef une in- 
demnité égale au chiffre de l'augmentation subie par 
année, multipliée par le nombre d'années que le bail 
a encore à courir. 

Cette somme une fois connue, on devra en déduire 
l'escompte (c'est-à-dire la déduction des intérêts ca- 
pitalisés), à raison de ce qu'on va recevoir de suite 

* Art. 48 de la loi du 3 mai 1841. 
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une somme qui ne sera dépensée que par portions et 
dans un certain espace de temps. 

On y ajoutera ensuite un dixième pour l'augmen- 
tation proportionnelle que subissent certaines dé- 
penses, qui croissent ou diminuent avec le loyer, 
telles que contributions, patentes, etc. 
Un exemple fera mieux saisir notre raisonnement : 
M. X... est exproprié d'une boutique qu'il payait 
1, 800 francs par an, en vertu d'un bail qui, au jour 
de l'expropriation, a encore cinq ans à courir. Pour 
se replacer, il a reloué une autre boutique moyen- 
nant 3,000 francs par an; comment fera-t-on le 
compte de l'augmentation de loyers à réclamer de- 
vant le jury? 

On dira: 4,200 francs d'augmentation, pendant cinq 
ans, donnent, 6,000 fr. 

A déduire l'escompte, 750 

5,250fr. 
A ajouter 1/10 pour l'augmentation 
des charges proportionnelles, 525 fr. 

Soit, 5,775 fr. 

2° Béinstallation, — Déménagement, — Le second 
chef d'indemnité a trait à l'installation nouvelle que 
le locataire sera forcé de faire dans les localités qu'il 
va occuper. Cette installation peut parfois être très 
importante à raison du commerce dont il s'agit: 
telles sont par exemple les installations de marchands 
de vins dans les grands quartiers, des cafés, de cer- 
taines boulangeries et charcuteries de luxe, des ma- 
gasins de nouveautés, de bijouteries, etc. 
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Le chiffre porté pour la réinstallation est un chiffre 
nécessairement arbitraire, puisqu'il est impossible 
d'en dire à Tavance le montant exact. Gomme base, 
on aura à présenter aux jurés les mémoires de dé- 
penses occasionnées par l'installation actuelle, atteinte 
par l'expropriation. 

Il sera bon de faire remarquer au jury que, le plus 
souvent, l'installation nouvelle à refaire sera beau- 
coup plus coûteuse, tant à raison du renchérissement 
général qu'à raison de l'obligation pour un commer- 
çant de suivre les progrès du jour et de s'installer 
dans le dernier goût. 

Les frais de déménagement peuvent aussi entrer en 
ligne de compte, lorsqu'ils auront une certaine im- 
portance, à raison, soit de la quantité, du poids ou de 
la fragilité des objets à transporter. 

30 Chômage. — Il est bien évident que l'industriel 
déplacé subira un chômage, c'est-à-dire une interrup- 
tion complète de travail, et, partant, de bénéfices, pen- 
dant le temps que durera son installation. Ainsi, par 
exemple, tel commerçant, averti de déménager pour 
le 15 janvier, a reloué pour cette époque, mais il est 
certain que le nouveau local ne lui étant livré que ce 
même jour, 18 janvier, il sera obligé d'interrompre 
complètement son commerce pendant le temps indis- 
pensable pour déménager, remettre le local à neuf et 
l'installer suivant les nécessités de son commerce. 

Pour déterminer l'indemnité représentative du 
chômage, il suffit, étant connu le chiffre des affaires, 
celui des bénéfices bruts et celui des bénéfices nets, 
de fixer la demande au montant des bénéfices nets qui 
auraient été réalisés pendant le temps du chômage. 

5 
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Le chômage serait encore plus long, si l'exproprié 
prouvait, autant qu'il est possible, que, à raison de 
la nature de son commerce ou de telle ou telle autre 
raison, il n'a pu se replacer pour l'époque détermi- 
née par le congé que lui a donné l'expropriant et 
qu'il lui faut chercher encore le local pour se repla- 
cer. 

Il ne faut pas confondre le chômage avec le qua- 
trième élément d'indemnité locative relatif à la perte 
de clientèle.* 

4<> Perte de clientèle. — Lorsque l'exproprié a 
compté ce qu'il lui en coûtera pour augmentation de 
loyers, pour son déménagement, sa réinstallation et 
son chômage, tout n'est pas encore dit, et il reste à 
établir ce qui lui est dû pour le trouble apporté dans 
son commerce. 

L'achalandage de la maison de commerce, qu'il 
soit dû à l'ancienneté de la maison, à la tenue de 
cette maison ou bien à la position de la boutique, 
sera jeté dans un complet désarroi par le déplace- 
ment. (1 s'écoulera un laps de temps plus ou moins 
long jusqu'à ce que les recettes remontent, dans les 
nouvelles localités, au chiffre ancien. C'est ce déficit, 
d'abord très grand, puis moindre, puis insensible, 
qu'il s'agit d'apprécier. 

C'est là, pour les jurés, une question des plus déli- 
cates à résoudre, le préjudice pouvant varier à l'infini, 
suivant les divers genres de commerce. 

Les demandes se basent généralement sur un cer- 
tain nombre de mois ou d'années des bénéfices nets. 

Nous ne saurions, en terminant sur ce point, trop 
engager les jurés à se montrer larges quand ils ap- 
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précieront cet élément d'indemnité, car le déplace- 
ment fait courir d'énormes risques aux commerçants. 
Tels, qui avaient un bon emplacement où ils faisaient 
de bonnes affaires, peuvent se tromper en en choisis- 
sant un nouveau et y trouver la ruine. Gela s'est vu 
trop souvent ! 

87. Quelquefois, au lieu de décomposer la de- 
mande dans ses divers chefs, comme nous venons de 
l'expliquer, on se borne à fixer un chiffre représen- 
tant la valeur du fonds. Ce mode est peu employé 
par les expropriés ; en effet, la valeur du fonds est 
bien inférieure à ce qu'il en coûterait pour le réins- 
taller à nouveau. 

Aussi l'expropriant a-t-il soin de faire remarquer 
cette anomalie apparente consistant à demander 
d'un fonds plus qu'il n'en coûterait pour en acquérir 
un pareil. Mais à cela la réponse est facile : quand 
un industriel vend un fonds, c'est à son heure, à sa 
convenance, quand il le croit arrivé à son maximum 
de valeur, ou bien quand il y est forcé par des raisons 
personnelles, de famille, de santé ou autres. Au con- 
traire, quand l'expropriation atteint le fonds, il est 
bien rare que cela se rencontre juste au moment pro- 
pice. L'exproprié pourrait donc répondre avec rai- 
son : il ne s'agit pas de savoir ce que vaut mon fonds 
de commerce, mais seulement ce qu'il en coûtera 
pour le rétablir sur les bases anciennes et dans les 
mêmes conditions. 
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§ 3. — DES INTERVENTIONS 

Ce que c*est qu'une intervention. — Délais des congés. — Mo- 
tifs de l'intervention. — Indemnité hypothétique. — Créan- 
cier hypothécaire. — Formalités. — Délai pour intervenir. 

S8. En dehors des propriétaires et locataires ap- 
pelés devant le jury, il arrive souvent que des per- 
sonnes interviennent devant le jury pour faire régler 
l'indemnité à laquelle elles prétendent avoir droit. 
Quelquefois ce sera un voisin réclamant un droit de 
servitude, de passage, d'usufruit, d'usage, etc., qui 
n'aura pas été dénoncé à l'expropriant. Le plus sou- 
vent les interventions se produisent à l'occasion de 
locataires invoquant un bail dénié par l'expropriant. 

L'intervention, pour être admise, doit reposer sur 
un droit acquis ou invoqué. C'est le magistrat direc- 
teur du jury qui est juge de l'admissibilité de l'inter- 
vention. 

Néanmoins, quand elle repose sur un litige du fond 
du droit, il ne peut se refuser à l'admettre, sauf à 
l'expropriant à demander que l'indemnité ne soit 
fixée qu'hypothétiquement, et seulement pour le cas 
où il serait jugé par les tribunaux civils que l'interve- 
nant était fondé dans sa réclamation. 

Dans ce dernier cas, le jury doit fixer l'indemnité, 
sans se préoccuper de savoir qui a tort ou raison, et 
ce sera plus tard le tribunal civil qui décidera si l'in- 
tervenant doit toucher l'indemnité fixée. 

Un industriel sans bail écrit qui a reçu de l'admi- 
nistration un congé, dans les délais légaux, peut-il in- 
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tervenir devant le jury et réclamer une indemnité ? 

Nous avons déjà traité incidemment cette question 
au chapitre iv à propos des congés. 

Le locataire verbal a un véritable bail dont la durée 
est limitée par les délais fixés par les usages locaux. 
Ce bail s'est trouvé résilié par Teffet du jugement 
d'expropriation et ne saurait revivre que par un 
accord nouveau avec le locataire, accord qui n'existe 
pas. Il n'y a pas davantage tacite reconduction par 
l'occupation, puisque la jouissance du locataire n'est 
plus que précaire et subordonnée à la rapidité avec 
laquelle l'expropriant poursuivra la procédure d'ex- 
propriation. 

Il faut donc dire que le locataire, au terme d'usage, 
a le droit d'intervenir et de réclamer une indemnité. 
Ces principes, nettement posés dans l'arrêt de cassa- 
tion du 21 novembre 1880, ont été acceptés par l'ad- 
ministration. 

Aussi maintenant des locataires sans bail écrit sont- 
ils convoqués devant le jury comme les autres. Leurs 
prétentions devront être moins élevées que celles des 
locataires à baux écrits, puisqu'ils étaient assurés 
d'une moins longue durée de jouissance paisible, 
mais c'est là seulement toute la différence entre les 
uns et les autres. 

S9. Un créancier hypothécaire, ayant une inscrip- 
tion sur une maison expropriée, pourrait-il interve- 
nir, et réclamer une indemnité pour le préjudice que 
lui cause l'expropriation, en l'obligeant à recevoir 
de suite son argent et à le remplacer ailleurs ? Nous 
sommes d'avis qu'il faut répondre négativement à 
cette question. D'abord, et en fait, le plus souvent 
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ce remboursement anticipé sera plutôt un avantage 
qu'un inconvénient ; et, d'ailleurs, il y a là un cas 
de force majeure qui ne saurait donner lieu à une 
indemnité presque impossible, du reste, à apprécier. 

60. Il nous reste à savoir quelles sont les formali- 
tés à remplir et les délais à observer pour pouvoir 
intervenir. 

Pour que l'intervention soit recevable, il faut que 
l'intéressé notifie, par huissier *, son attention d'in- 
tervenir au magistrat directeur du jury et à l'expro- 
priant, dans le délai de huit jours qui suivra le juge- 
ment d'expropriation. 

Bien que ce délai soit un délai fatal et que l'expro- 
priant ait le droit de refuser toute intervention non 
notifiée ou notifiée trop tard, l'expropriant invoque 
rarement ce moyen d'exception, et les interventions 
sont reçues jusqu'au moment de la plaidoirie. 

Néanmoins, on fera bien de se mettre en règle, vu 
le peu de fraif nécessités. 

§4. 

Visite sur place. — Clôture des débats. — Délibération. — 
Décision. — Ordonnance d'envoi en possession. 

61. Après les plaidoiries, après l'affaire ou la ca- 
tégorie d'affaires, le jury, pour s'édifier plus complè- 
tement, tant sur la valeur des immeubles que sur 
l'importance des industries, se transporte sur place 
pour voir par lui-mômç. 



* Sur papier libre, sans enregistrement. (Loi du 3 mai 1841, 
art. 58.) 
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Ce moyen d'instruction n'est pas obligatoire, 
comme beaucoup de personnes paraissent le croire. 
Le jury peut se déclarer suffisamment éclairé par les 
plaidoiries, et se dispenser de cette formalité. Il est 
rare à Paris que le jury ne se rende pas sur place, et 
c'est le fréquent usage de cette faculté qui a fait 
croire que c'était une obligation pour les jurés. 

Les avocats des expropriés ne peuvent pas, à Paris 
du moins, assister leurs clients lors de la visite sur 
place ; une décision de leur conseil de discipline le 
leur a interdit. 

L'avoué de l'expropriant et les agents voyers ou 
administratifs accompagnent le jury sur place. L'ex- 
proprié, qui le croira utile, pourra donc se faire as- 
sister d'un architecte, d'un avoué ou de tonte autre 
personne, pour répondre aux incidents que la visite 
pourrait soulever. 

Après la visite, les jurés reviennent à l'audience, 
et là le magistrat directeur du jury, après s'être 
assuré qu'il n'y a plus d'affaires, ni d'incidents à 
vider, prononce la clôture des débats, et envoie les 
jurés dans la chambre des délibérations. 

62. La délibération doit être continue et secrète, 
c'est-à-dire qu'à partir de l'entrée dans leur chambre 
des délibérations, les jurés doivent préparer leur 
décision sans désemparer et sans avoir de commu- 
nication avec qui que ce soit, sous peine de cassa- 
tion. 

Il faut cependant entendre cette prescription en ce 
sens, que le greffier et le magistrat directeur pour- 
raient néanmoins être demandés par les jurés pour 
quelques explications de forme. 
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L'un des jurés doit être choisi par les autres, pour 
remplir les fonctions de président et diriger les tra- 
vaux de la délibération. Cette direction est facultative 
et laissée au choix des jurés. 

Mention de la nomination du président doit être 
faite au procès-verbal de la décision. 

65. Le procès-verbal y généralement préparé par le 
greffier à l'avance, à l'exception des chiffres que 
devront ajouter les jurés, est ainsi conçu : 

Le jury. . . ., etc.. 

Après avoir nommé M pour son président, a 

rendu à la majorité des voix la décision suivante : 
Fixe et arrête : 

i^ L'indemnité due à M pour la dépossession 

de son immeuble, situé à Paris, rae , numéro. ., 

à la somme de 

2^ Au sieur X...., locataire, pour Téviction des lieux 
qu'il occupe dans ladite maison, à la somme de 

3» , etc. 

Les sommes doivent être écrites au procès-verbal 
en lettres et de la main des jurés, qui doivent tous 
signer. 

La décision doit être prononcée en audience pu- 
blique par le magistrat directeur du jury, qui la fait 
suivre de l'ordonnance par laquelle il envoie l'expro- 
priant en possession des lieux expropriés, à la charge 
par lui d'acquitter préalablement les indemnités. 

Cette dernière formalité termine l'audience, dont 
nous avons raconté les diverses phases. 
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TIII. — Recours contre la décision da Jury* 
Paiement de rindemnité. 

Pourvoi en cassation contre la décision. -^ Signification du 
procès-verbal. —'Délai pour payer Tindemnité. — Droit de 
rester dans les lieux. — Dépôt de Tindemnité à la Caisse des 
consignations. 



64. La décision du jury est souveraine. Elle n'est 
pas susceptible d'appel, et ne peut être attaquée que 
par la voie du recours en cassation. Cette dernière 
ressource n'est elle-même possible que dans certains 
cas assez rares et nettement prévus par la loi. 

Aux termes de l'art. 42 de la loi d'expropriation, 
la décision ne peut être cassée que pour violation 
de l'art. 30, premier paragraphe, des deuxième et 
quatrième paragraphes de l'art. 34 et des art. 31, 35, 
36, 37, 38, 39 et 40. 

I?art. 30 a trait au choix que doit faire la Cour 
d'appel du jury spécial parmi les jurés portés sur la 
liste générale. 

L'art. 31 prescrit la notiJ9cation des noms, pré^ 
noms et adresses des jurés aux expropriés et la con- 
vocation (assignation) des jurés et des parties, huit 
jours au moins avant le commencement de la session. 

L'art, 34, deuxième et quatrième paragraphes, s'oc- 
cupe des récusations. 

L'art. 35 prescrit la constitution définitive du jury 
de jugement au nombre de douze jurés et l'obligation 
de délibérer au nombre de neuf au moins. 

5. 
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L'art. 36 impose Tobligation du serment que doi- 
vent prêter les jurés. 

L'art. 37 oblige l'expropriant à remettre aux jurés 
les plans parcellaires et les tableaux des offres; il 
réglemente les débats et en prescrit la publicité. 

L'art. 37 règle les façons de procéder à la délibéra- 
tion. 

L'art. 39 exige que les indemnités soient fixées 
d'une façon distincte pour chacun des expropriés, et 
prévoit le cas de contestations sur le droit à l'indem- 
nité. 

Enfin, l'art. 40 règle la question des frais. 

Nous avons traité ces diverses questions ci-dessus, 
chacune dans leur ordre; nous n'avons donc pas à y 
revenir. 

L'expropriant ne pourrait se prévaloir, pour s'en 
faire un motif de cassation, d'irrégularités dans les 
formalités qu'il est chargé de remplir ; ce serait en 
effet trop commode de se réserver ainsi un moyen 
facultatif de cassation. 

68. Le pourvoi en cassation se fait par une décla- 
ration au greffe du tribunal civil. Cette déclaration 
peut être faite par un mandataire même verbal. Le 
greffier perçoit 40 centimes pour droit d'inscription. 

66. Le délai pour se pourvoir est de quinze jours. 
Il court. du jour où la décision a été rendue. S'il y a 
eu plusieurs catégories dans la session, le délai court 
pour chacune des catégories du jour où la décision 
concernant cette catégorie a été rendue. 

Le délai court indépendamment de toute significa- 
tion. Si cependant la décision avait été rendue par 
défaut, il ne courrait que du jour où il serait jugé que 
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l'exproprié a connu la décision, notamment par une 
signification. 

Dans les huit jours qui suivent la notification du 
pourvoi, celui qui s'est pourvu doit notifier son pourvoi 
à l'adversaire. L'oubli de cette formalité dans le délai 
de huit jours entraîne la non-recevabilité du pourvoi 
qui doit alors être regardé comme non avenu * . 

Dans les quinze jours qui suivent la notification du 
pourvoi, la requête et les pièces doivent être pro- 
duites à la Cour de cassation et l'amende consignée. 

67.' L'amende est de 150 francs quand la décision 
a été contradictoire. Quand elle a été rendue par dé- 
faut, elle n'est que de 75 francs, comme dans les 
pourvois contre les jugements d'expropriation. Si la 
décision est cassée, l'amende est restituée. 

La cassation est personnelle à celui qui la de- 
mande, c'est-à-dire que la décision n'est cassée qu'au 
profit de celui qui s'est pourvu. Elle demeure, au 
contraire, inattaquable pour ceux qui ont négligé de 
se pourvoir. 

Le pourvoi en cassation ne subit pas, en matière 
d'expropriation, l'épreuve de la chambre des re- 
quêtes, il est toujours censé admis et passe immédia- 
tement à la chambre civile. Si le pourvoi n'est mani- 
festement pas sérieux, celui contre lequel on s'est 
pourvu peut laisser juger l'aff'aire par défaut. Si, au 
contraire, le pourvoi soutient une discussion, il sera 
indispensable de constituer un avocat à la Cour de 
cassation, pour défendre contre le pourvoi. 



* Voir page 43 ce que nous avons dit à propos de l'huissiçr 
chargé de notifier les pouvoirs. 
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68. La conséquence de la cassation est le renvoi 
de l'affaire ou des affaires, à l'occasion desquelles on 
a cassé, devant un autre jury. 

Le nouveau jurj»^ fonctionne comme le premier, 
mais sans être tenu par la première décision. Cette 
deuxième décision peut être égale, supérieure, ou 
même inférieure à celle qui a fait l'objet du pourvoi. 

69. L'expropriant signifie à tous les expropriés 
copie du procès-verbal des opérations du jury et de 
la décision. 

La grosse, c'est-à-dire l'expédition authentique de 
la minute du procès-verbal des opérations, reste 
entre les mains de l'expropriant. 

L'exproprié ne pourrait forcer l'expropriant à exé- 
cuter la décision, en vertu de la copie qui lui est si- 
gnifiée; et il a été de plus jugé qu'il n'avait aucun 
droit à se faire délivrer une seconde grosse du pro- 
cès-verbal, 

70. L'expropriant n'a pas de délai imparti pour 
payer ; c'est là, suivant nous, une lacune de la loi, 
puisqu'il est impossible de le forcer à exécuter la déci- 
sion. La seule pénalité qu'encourt l'expropriant par 
son retard à payer est celle qui est renfermée dans 
l'art. 38 de la loi du 3 mai 1841, § 2, ainsi conçu : 

« Quand l'indemnité aura été réglée^ si elle nest ni 
« acquittée, ni consignée dans les six mois de la décision 
« du jury, les intérêts courront de plein droit à Vexpi- 
« ration de ce délai. » 

De ceci il résulte que, pendant les six mois qui sui- 
vent la décision, l'indemnité fixée ne porte point in- 
térêt, et que, même après ce délai, l'expropriant 
pourrait se refuser encore à la payer. — Ajoutons 
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qu'en fait, il est bien rare qu'une indemnité reste six 
mois sans être payée, le délai ne dépasse guère deux 
ou trois mois au plus, souvent moins ; et que, en ce 
qui touche l'exécution de la décision, si d'une part 
l'exproprié n'a aucun moyen de se faire payer par 
l'expropriant, d'autre part il est en droit de rester 
dans les lieux et de se refuser à les livrer avant le 
paiement intégral de l'indemnité. L'indemnité doit, 
en effet, être préalable, et on comprend que ce droit 
de rétention, laissé à l'exproprié, est un moyen suffi- 
sant d'action contre l'expropriant. 

71, De ce que l'indemnité peut rester six mois 
entre les mains de l'expropriant, sans porter intérêt 
au profit de l'exproprié, il suit que, dans le calcul de 
l'indemnité, on peut faire entrer la perte à subir de 
ce chef comme élément supplémentaire de la de- 
mande. 

Aussi, dans la pratique et pour éviter ce chef de 
demande, le défenseur de l'expropriant donne acte 
aux expropriés de ce qu'il consent à faire courir les 
intérêts des indemnités foncières, à partir du jour où 
les propriétaires ont cessé de percevoir leurs loyers 
jusqu'au jour du paiement. 

Les locataires restent sous l'empire de l'art. 35, 
c'est-à-dire que les intérêts de leur indemnité ne 
courront que si elle n'est ni payée, ni consignée dans 
les six mois. 

Quand, à raison d'oppositions formées entre ses 
mains, ou d'inscriptions hypothécaires trouvées sur 
un immeuble, l'expropriant ne peut se libérer vala- 
blement entre les mains de l'exproprié, il fait à ce 
dernier une sommation d'avoir à fournir les main- 
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levées nécessaires, sous peine de dépôt de Tindem- 
nité à la Caisse des consignations. 

Une fois l'indemnité déposée, l'expropriant est 
libéré, et peut prendre possession des lieux. C'est à 
l'exproprié à fournir les pièces nécessaires, pour obte- 
nir la délivrance de ses fonds. 

Quelquefois, les expropriés, pour éviter un dépôt 
à la Caisse où l'on exige des quittances notariées et 
enregistrées, et par suite des frais et de longues for- 
noalités, demandent et obtiennent de l'expropriant, 
que ce dernier conserve l'indemnité entre ses mains, 
à la condition de lui permettre de prendre possession 
avant le paiement et de consentir une cessation du 
cours des intérêts. 



IX. — INsposItions diverses. 

Terrains pris. — Terrains retranchés. — Droit de rétrocession. 
Droit de préemption. — Expropriation d'urgence. — Formes 
des contrats amiables. -— Enregistrement. — Goût des actes 
d'huissier. 



72. — Lorsque, en vertu d'un arrêté préfectoral, 
une rue, sans être expropriée , est alignée, c'est-à- 
dire que sa largeur est modifiée, ou son parcours re- 
dressé, il arrive que certaines maisons sont les unes 
en avancement sur l'alignement nouveau, d'autres au 
contraire sont en retrait. 

On n'exproprie cependant pas ces maisons ; mais, 
dès le jour de l'arrêté, elles se trouvent soumises à 
cette servitude, que, si par vétusté ou par la volonté 
du propriétaire, elles viennent à être démolies, on 
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ne peut plus les reconstruire à Tancien alignement. Il 
faut se soumettre à ralignement nouveau, et consé- 
quemment abandonner à la voie une certaine partie 
du terrain occupé par les anciennes constructions, ou 
bien au contraire en ajouter une portion prise sur 
Fancien tracé (L. du 16 sept. 1807). 

75. Ces parties de terrains^ ainsi prises ou laissées, 
étaient abandonnées autrefois sans aucune indemnité. 
Il n'en est plus ainsi actuellement, et il y à-compte à 
faire entre l'administration et les propriétaires sur la 
valeur du terrain. 

Si le propriétaire et Tadministration ne s'entendent 
pas sur le prix, le jury est chargé de les départager. 
L'administration offre un prix du terrain qu'elle in- 
corpore à la voie nouvelle, ou bien en demande un 
du terrain qu'elle livre au propriétaire ; celui-ci ré- 
pond par une demande, et le jury décide. 

A Paris, pour éviter de réunir trop souvent le 
jury, il est d'usage d'attendre qu'il y ait un certain 
nombre de ces affaires, que l'on groupe, et sur les- 
quelles, environ deux fois par an, le jury est appelé 
à statuer. 

74. Dans ces sortes d'affaires, il ne peut être ques- 
tion que de la valeur du terrain, puisque les construc- 
tions n'ont point été démolies par la Ville, mais 
comme conséquence d'une servitude légale imposée 
à la propriété. 

La valeur du terrain doit être comptée du jour de 
la prise de possession, et les intérêts du prix courent 
du jour où elle a eu lieu. 

Pour toucher son indemnité, le propriétaire doit 
prouver sa propriété ; en cas d'hypothèque la gre- 
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vant, il devrait aussi en rapporter les mainlevées ou 
tout au moins une mainlevée partielle, dégageant la 
partie prise. 

78. Lorsqu'un terrain, acquis par l'expropriant, 
n'a pas été employé pour utilité publique, l'ancien 
propriétaire a le droit, si bon lui semble, d'en deman- 
der la rétrocession. 

Cette demande ne peut être faite qu'après un 
arrêté du préfet, portant qu'il y a lieu à rétroces- 
sion. 

A partir de cet arrêté, le propriétaire a un délai de 
trois mois pour faire sa demande. Ce délai passé, il 
perd le privilège de demander cette rétrocession à 
son profit, et rentre dans le droit commun en concur- 
rence avec tous autres acquéreurs. 

Si les parties ne s'entendent pas sur la valeur du 
terrain, le jury prononce entre elles. Le prix fixé par 
le jury, et moyennant lequel le propriétaire peut re- 
prendre souterrain, peut être moindre, mais ne peut 
jamais dépasser celui qui lui avait été payé lors 
de l'expropriation ; ceci n'a pas besoin de commen- 
taire. 

A ces règles, il y a une exception toute naturelle ; 
c'est que le propriétaire qui, exproprié en partie, a 
requis, conformément à l'art. 80 de la loi, son expro- 
priation totale, n'est plus recevable à demander plus 
tard la rétrocession de portions de terrains qu'il a 
forcé l'expropriant à prendre, alors que celui-ci ne le 
demandait pas. 

76. Lorsque, par suite d'une expropriation, un 
propriétaire se trouve avoir sa maison en retrait du 
nouvel alignement, il a le droit d'acheter la portion 
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de terrain qui se trouve au-devant de sa propriété 
pour l'y annexer, et se mettre en bordure sur la nou- 
velle voie. 

Ce droit, bien entendu, n'est pour lui un privilège 
qu'à la condition que ce terrain ne soit pas suffisant, 
par lui-même, pour recevoir des constructions salu- 
bres *. 

Cette mesure a été édictée, pour éviter les cons- 
tructions insalubres qu'on aurait faites sur des ter- 
rains insuffisants. 

Si le propriétaire, usant de son privilège de 
préemption, ne tonabe pas d'accord avec l'expro- 
priant sur le prix du terrain qu'il acquiert, le jury 
est réuni dans les formes ordinaires, et fixe la valeur 
du terrain. 

Si le propriétaire, dans la situation d'exercer son 
droit de préemption, se refuse à le faire, l'adminis- 
tration peut, huit jours après une sommation restée 
infructueuse, exproprier le propriétaire de la totalité 
de son immeuble dans les formes ordinaires. 

De cette façon, ce n'est plus la parcelle qui est réu- 
nie par le propriétaire à la maison ; c'est la maison 
qui se trouve réunie à le parcelle dans la main de 
Texpropriant. 

77. Dans le cas, extrêmement rare, où il est néces- 
saire de prendre possession immédiate des terrains 
expropriés, le décret proclame Vurgence. 

On notifie alors le jugement d'expropriation et le 
décret aux expropriés, avec assignation à trois jours 
francs devant le tribunal civil. 

' Décret du 27 décembre 1858» art. 3 et 5. 
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Le tribunal, en présence des expropriés, ou même 
en leur absence, décide, après s'être renseigné, la 
somme que l'expropriant devra consigner à titre de 
garantie pour les expropriés. 

Cette somme devra comprendre approximativement 
la valeur des immeubles expropriés, et, de plus, une 
somme représentant au moins deux années d'intérêts. 

Le tribunal ordonne alors la mise en possession de 
l'exproprié, à charge d'exécuter la consignation. 

Après la prise en possession, l'expropriant se pour- 
suit dans ses conditions ordinaires. Si la somme fixée 
par le jury dépasse celle consignée, l'expropriant 
doit, dans la quinzaine, parfaire la différence, sinon 
l'exproprié a droit de s'opposer à la continuation des 
travaux *. 

78. Les contrats passés à l'amiable entre l'expro- 
priant et l'exproprié peuvent avoir lieu dans la forme 
administrative, c'est-à-dire sans l'intervention d'un 
notaire, et seulement par les soins des employés pré- 
fectoraux *. 

79. Les contrats amiables, les jugement, notifica- 
tion, signification, plans, procès-verbaux et tous 
autres actes sont enregistrés gratis. 

Les droits d'enregistrement perçus lors des acqui- 
sitions amiables, avant les arrêtés du préfet, seront 
restitués, si ces arrêtés interviennent avant le délai 
de deux ans. 

Enfin les transcriptions aux hypothèques sont éga- 
lement faites gratis '. 

* Loi du 3 mai 1841, art. 65 et suiv. 

• Id., art. 66. 

» Id., art. 57 et 58. 
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80. Les actes d'huissier nécessités par l'expropria- 
tion ,- tant dans l'intérêt de l'expropriant que de l'ex- 
proprié, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 
De plus, rémolument à donner à l'officier minis- 
tériel est l'objet d'une taxe spéciale. Nous ne l'analy- 
serons pas ici, mais nous dirons seulement que le 
coût des actes de refus d'offres, de signification, d'in- 
tervention, de réquisition, d'emprise totale et tous 
autres actes simples sont taxés de la manière sui- 
vante, savoir: 1 franc pour l'original, et 25 cen- 
times pour la copie. 

Il n'est rien dû à l'huissier pour avoir fait enregis- 
trer gratis, ni pour les fournitures du papier *. 



X. — dftemiiMi wteinaux. — Formes spéelales 
d'cxpropHatlon. 

81. L'expropriation pour l'ouverture et le redres- 
sement des chemins vicinaux n'est pas régie par la 
loi du 3 mai 1841. Dans ce cas spécial, on applique 
la loi du 21 mai 1836. 

Il y a lieu de distinguer d'abord s'il 8*agit simple- 
ment du classement d'un chemin, ou, ce qui est tout 
différent, de l'ouverture ou du redressement de ce 
chemin. 

Dans le cas de classement, un arrêté préfectoral 
fixe la largeur du chemin vicinal et lui attribue défi- 
nitivement le terrain compris dans ses limites. Le 
droit du propriétaire se résout alors en une indem- 

* Ordonnance du 18 septembre 1833. 
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nité réglée soit à l'amiable, soit par le juge de paix 
du canton, sur le rapport de deux experts nommés 
l'un par le propriétaire, l'autre par l'administration. 
En cas de désaccord, un tiers expert serait nommé 
par le conseil de préfecture *. 

La décision du juge de paix est susceptible d'appel 
et de recours en cassation, d'après les règles du droit 
commun. 

82. Lorsqu'il s'agit de redressement ou d'ouverture 
d'un chemin vicinal, les règles ci-dessus ne sont plus 
applicables, et il y a lieu à expropriation dans des 
formes spéciales. 

Sur le vu de l'arrêté préfectoral, et après l'accom- 
plissement des formalités de publicité voulues par la 
loi du 3 mai 1841, dans le titre 2, moins les articles 8, 
9 et 10 *, le tribunal de l'arrondissement prononce 
l'expropriation. 

Il désigne le jury, qui n'est composé que de quatre 
jurés titulaires et de trois jurés supplémentaires et 
délègue, pour présider le jury, soit un de ses mem- 
bres, soit le juge de paix du canton. Cette décision 
est rendue en chambre du conseil. 

Ce magistrat dirige non-seulement les opérations, 
mais il en est de droit le président et doit assister à 
toutes ses opérations, même à la délibération et à la 
visite des lieux. Il a voix délibérative en cas de par- 
tage. 

Les expropriés et l'administration ont droit chacun 
à une récusation. 



* Loi du 21 mai 1836, art. 17. 

• Id., art. 12. 
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Pour les pourvois en cassation, et tous les autres 
cas non prévus spécialement par la loi du 21 mai 1836, 
on devra se reporter à la loi du 3 mai 1841, considé- 
rée aujourd'hui parla jurisprudence comme loi orga- 
nique en matière d'expropriation. 

L'expropriation est suivie par le préfet, au nom 
du département, et par les maires des communes tra- 
versées par le chemin, au nom de leurs communes. 



Pour être aussi complets que possible sans cepen- 
dant dépasser les limites de notre abrégé de la loi 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, nous 
ajouterons seulement que la loi du 3 mai 1841 n'est 
pas applicable en Algérie et aux colonies. 

Nous renvoyons donc ceux que cela pourrait inté- 
resser, savoir : 

Pour l'Algérie aux ordonnances royales du 1®' oc- 
tobre 1844 et du 21 juUlet 1846 et au titre IV de la 
loi du 16 juin 1851; 

Pour la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion au 
sénatus-consulte des 3-9 mai 1856; 

Pour Saint-Pierre et Miquelon au décret du 5 juin 
1865; 

Enfin, pour la Guyane, aux deux ordonnances du 
Gouverneur des 9 et 23 octobre 1823. 
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Pour conserver à notre Manuel son caractère spé- 
cial d'Abrégé, destiné plutôt aux expropriés et aux 
personnes pratiquant la procédure de l'expropria- 
tion, nous avons négligé le plus souvent d'indiquer 
les sources de jurisprudence où nous avons puisé 
la doctrine émise par nous. 

Cependant, sur la demande d'un grand nombre de 
nos lecteurs, nous croyons devoir, dans cette nou- 
velle édition, ajouter, sous forme de dictionnaire, un 
résumé des principaux arrêts sur la matière. 

Nous n'y avons compris que ceux intéressant plus 
spécialement les particuliers, laissant le soin aux ju- 
risconsultes de rechercher ceux qui sont exclusive- 
ment de forme. Ce résumé a enfin l'avantage de don- 
ner le dernier état de la jurisprudence jusqu'à la fin 
de 1887, tandis que les ouvrages les plus récents sur 
l'Expropriation remontent déjà à plus de dix ans. 
(G.-B.) 

AFFICHAGE. — Les dispositions légales qui prescrivent 
l'affichage et la publicité des offres ne sont pas au 
nombre de celles dont la violation peut donner ouver- 
ture à cassation. (C. de cassation, 6 août 1883.) 
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AMENDE. ~ En cas de déchéance d'un pourvoi formé 
contre un jugement d'expropriation, le demandeur 
doit être condamné à l'amende de 75 francs, décimes 
non compris» envers le Trésor et à l'indemnité de 37,50 
envers le défendeur. (Règlement de 1738, l'« partie, 
titre 4, art. 5 et 35.) 

L'amende en cas de pourvoi contre le jugement est 
de 75 francs ainsi que pour le pourvoi dirigé contre 
une décision par défaut. (Cassation, 18 décembre 1882.) 
Elle est de \ 50 francs quand le pourvoi est formé con- 
tre une décision contradictoire (12 décembre 1882). 

CATÉGORIES D'AFFAIRES. — Le jury peut délibérer si- 
multanément sur plusieurs affaires réunies du consen- 
tement des parties, mais cette jonction d'affaires dis- 
tinctes ne peut avoir lieu à peine de nullité si toutes 
les parties n'y ont point acquiescé. (G. de cassation, 
6 août 1883, 40 novembre 4884.) 

DÉCISION DU JURY. — ,Le procès-verbal des opérations 
du jury faisant foi jusqu'à inscription de faux, les cons- 
tatations qu'il renferme ne peuvent être attaqciéespar 
la production d'actes extrajudiciaires tendant à en 
contredire les énonciations. (G. de cassation, 4 1 dé- 
cembre 4 882.) 

DÉPENS. — U y a lieu de condamner aux dépens l'ex- 
proprié qui, n'acceptant aucune des offres à lui faites, 
a omis d'indiquer le montant de ses prétentions. (G. de 
cassation, 3 février 4880, 20 mars 4882.) 

DOMMAGE CAUSÉ. — L'indemnité d'expropriation ne 
peut être accordée qu'à raison du fait môme de l'ex- 
propriation et des dommages actuels et certains qui 
en résultent. (G. de cassation, 3 novembre 4883, 5 no- 
vembre 1883.) Gette nullité, étant d'ordre public, peut 
être invoquée pour la première fois devant la Gour de 
cassation. (Cassation, 44 juin 1884.) 

DOMMAGE FUTUR ET INCERTAIN. - Y. Indemnité. 
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ENQUÊTE. — Le délai de huit jours pendant lequel le 
plan des propriétés atteintes par l'expropriation doit 
être déposé à la mairie est un délai franc qui ne com- 
prend pas le jour de la publication de l'avertissement 
et gui n'expire que le huitième jour à minuit. (C. de 
cassation, 21 novembre 1883, 28 janvier 1884, 12 février 
1884, 20 février 1884, 30 avril 1884.) 

ENQUÊTE (Commission d'). — La commission d'enquête 
chargée de recevoir les observations des propriétaires 
n'est pas tenue d'entendre leurs explications orales, 
lorsqu'ils lui ont fait parvenir leurs observations écrites. 
(C. de cassation, 13 décembre 1882.) 

OflPÔTS. — Le jugement d'expropriation a pour effet de 
résoudre de plein droit les baux existant sur l'immeuble 
exproprié. (Y. Cassation, 16 août 1862, 4 juillet 1864, 
2 août 1865, 22 mars 1870, 23 novembre 1880. Paris, 
11 août 1862, 14 avril 1873.) 

Cette résolution entraîne comme conséquence l'annu- 
lation des clauses, charges et conditions qui sont insé- 
rées aux baux. Elle a notamment pour effet de déchar- 
ger le locataire de payer les impôts fonciers auxquels il 
est assujetti par son bail. Et l'expropriant étant devenu 
propriétaire par l'effet immédiat du jugement d'expro- 
priation, c'est à lui qu'incombe, à partir de ce jugement, 
le devoir de payer ces impôts. (Paris, 21 juillet 1886, 
confirmant jugement de Mantes du 8 novembre 1884.) 

INDEMNITÉ ALTERNATIVE. — V. Litige sur le fond. 

INDEMNITÉ ÉVENTUELLE, DOMMAGE FUTUR. -Unein- 
demnité d'expropriation ne doit comprendre que le 
dommage actuel et certain causé à l'immeuble expro- 
prié. Par suite, le jury ne peut allouer d'indemnité 
pour le préjudice qui serait causé & une maison non 
comprise dans l'expropriation et résultant soit de ce 
que cette maison deviendrait sujette à reculement, soit 
de Texhaussement du sol de la rue. (Cassation, 24 août 
1880.) 

6 
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De môme Texproprié ne peut provoquer par ses seules 
conclusions et en dehors du consentement de l'expro- 
priant la fixation d'une indemnité éventuelle à raison 
d'une parcelle sur laquelle ne portent ni le jugement 
d'expropriation, ni le plan, ni l'arrêté de cessibilité, ni 
les autres documents de la procédure. (Cassation, 31 jan- 
vier 1881.) 

Jugé encore que le jury n'a pas à prendre en consi- 
dération pour le calcul de l'indemnité le préjudice pou- 
vant résulter de l'interdiction d'exploiter la masse 
d'une carrière sur une longueur actuellement indéter- 
minée et devant être mesurée de chaque côté de la voie 
d'un chemin de fer pour l'établissement duquel se 
poursuit l'expropriation. 

Il y a lieu de réserver aux parties tous leurs droits sur 
ce point pour les faire valoir devant les juges compé- 
tents lorsque l'administration usera de son droit d'em- 
pêcher l'exploitation dans telle ou telle partie de la 
propriété restante. (Cassation, 16 janvier 1877.) 

INDIVISION. — En cas d'expropriation d'un immeuble 
indivis, la décision du jury entachée d'un vice spécial 
à quelques-uns des propriétaires doit être annulée à 
l'égard de tous. (C. de cassation, 1«' décembre 1884, 
7 mars 1883.) 

INTÉRÊTS DE L'INDEMNITE. — L'article 55 de la loi du 

3 mai 1841 qui déclare, quand l'indemnité fixée n'a 
été ni acquittée ni consignée, que les intérêts courent 
de plein droit à l'expiration de six mois après la déci- 
sion du jury, s'applique aussi bien à l'indemnité allouée 
à un locataire qu'à celle allouée à un propriétaire. (Tri- 
bunal de la Seine, 23 juin 1866. G. des tribunaux, 

4 juillet 4866.) 

Dans le cas oCi l'administration a pris possession de 
l'immeuble exproprié avant le règlement de l'indem- 
nité, les intérêts sont dus à dater du jour de la prise 
de possession. (A.ngers, 27 novembre 1879.) 
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JGUEMENT D'EXPROPRIATION (Notificaticn). — Lors- 
que la partie expropriée n'a pas fait élection de domi- 
cile dans Tarrondissement de la situation des biens et 
que ragent chargé de la notification de l'extrait du 
jugement d'expropriation constate qu'il n'a trouvé dans 
la commune ni le propriétaire, ni représentant, fermier, 
locataire , gardien ou régisseur, la notification au maire 
de la commune satisfait suffisamment au vœu de la loi 
et l'exproprié ne peut se plaindre de l'omission d'une 
formalité dont l'accomplissement était impossible? (G. 
de cassation, 31 janvier 1887.) 

UTI6E SUR LE FOND DU DROIT. INDEMNITÉ ALTERNA- 
TIVE — La contestation entre l'expropriant et un loca- 
taire exproprié sur la durée de la location du terrain 
soumis à l'expropriation constitue un litige sur le fond 
du droit pouvant dériver de ce titre à son profit. Par 
suite, l'ordonnance du magistrat directeur qui repousse 
les conclusions de L'expropriant tendant à la fixation 
de deux indemnités alternatives suivant la durée qui 
serait attribuée à la location, et la décision du jury 
fixant une indemnité unique, sont entachées de nullité. 
(G. de cassation, 7 juin 1880.) 

Dans le cas de litige sur le fond du droit, le jury ne 
peut fixer qu'une indemnité alternative et hypothétique, 
et la décision par laquelle il accorde à l'exproprié une 
indemnité unique et définitive est entachée d'excès de 
pouvoir. (G. de cassation, 2 juillet 1883.) 

LOCATION VERBALE. — Elle est un bail véritable et donne 
droit au locataire de faire fixer à son profit une indem- 
nité pour le préjudice causé. (G. de cassation, 8 novem- 
bre 1880.) 

Nota, — A raison de l'importance exceptionnelle de 
cet arrêt, nous croyons devoir en donner le texte com- 
plet : 

« La Gour : sur le moyen unique du pourvoi tiré de 
(c la violation et fausse application des articles 14, 21, 
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« 39 et iO de la loi du 3 mai 4841, 1709 et 4736 du 
« code civil; en ce que le jugement a déclaré définitive 
« rindemnité éventuellement accordée par le jury 
« d'expropriation à un locataire jouissant en vertu 
« d'un bail verbal, alors, cependant, que le congé avait 
c été donné dans les délais impartis par les usages 
ce locaux, et que, par conséquent, la jouissance du loca- 
« taire n'avait cessé que par l'un des modes prévus par 
« la convention ; 

. « Attendu que d'après la loi du 3 mai 1841, le juge- 
ce ment d'expropriation pour cause d'utilité publique a 
€ pour efiet de résoudre les baux qui existent sur l'im- 
« meuble exproprié et d'ouvrir aux locataires le droit 
« à une indemnité d'éviction ; qu'il n'y à aucune dis- 
<c tinction à faire à ce sujet entre les baux verbaux 
« dont le terme se détermine d'après les usages locaux 
« et les baux écrits indiquant ce terme, l'immeuble 
« exproprié passant entre les mains de l'expropriant 
c affranchi de toutes charges de nature à en entrarer 
« la libre disposition ; 

« Que les baux étant résolus par le jugement d'expro- 
« priation ne sauraient revivre que par un contrat 
« nouveau pour formation duquel le consentement de 
« toutes les parties serait nécessaire et que l'expropriant 
« ne saurait par sa seule volonté en imposer la conti- 
« nuation au locataire et paralyser ainsi pour celui-ci 
<c l'exercice d'un droit qui lui est définitivement acquis ; 

« Que la déclaration que fait l'expropriant qu'il con- 
€ sent à laisser le locataire exproprié en jouissance des 
« biens loués jusqu'à l'expiration du temps fixé par les 
« usages locaux ou expressément déterminés dans le 
€ bail ne peut avoir d'effet légal si elle n'a pas été 
c( acceptée par le locataire; qu'une pareille déclara- 
« tion dont l'effet resterait toujours subordonné aux 
« exigences de l'Intérêt public laisserait le locataire 

< dans une situation précaire à laquelle il n'a pas con- 
« senti à se soumettre ; 

« Que si, dans de pareilles conditions, il reste en 

< possession des lieux jusqu'au terme fixé par les usages 
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« locaux, cette possession demeure précaire et n'est 

< réputée conservée qu'à titre de garantie de paiement 
« de rindemnité qui lui est due et l'expropriant peut 

< la faire cesser à son gré en acquittant cette indem- 
« nité. Attendu qu'il est constaté en fait par le juge- 
€ ment attaqué qu'un jugement a prononcé Texpro- 
« priation pour cause d'utilité publique dans les lieux 
« occupés par Poutrel à titre de locataire, que, avant 
« Texpiration du terme légal fixé pour sa sortie. Pou- 
ce trel a fait régler par le jury l'indemnité qui lui 
« revenait pour dépossession ; et que s'il est resté dans 
« les lieux loués, ce n'est qu'à titre précaire et sans 
c convention nouvelle; que dans ces circonstances, en 
« lui attribuant définitivement l'indemnité éventuelle- 
ce ment fixée par le jury, la décision attaquée n'a violé 
ce aucun des articles de lois sus- visés. Par les motifs^ 
c< rejette le pourvoi. » 

MATRICE CADASTRALE. — V. Propriétaires. 

IfEMOIRE EXPLICATIF. — Le mémoire dans lequel une 
des parties développe ses prétentions peut n'être re- 
mis au jury par le magistrat directeur qu'après la 
visite des lieux ; il suffit que cette remise soit effectuée 
avant l'ouverture des débats contradictoires. (C. de 
cassation, 29 novembre 1886.) 

NOTIFICATION. — V. Jugement et Offres. Pourvoi en 
cassation. 

OFFRES. — La notification prescrite par l'article 23 de 
la loi du 3 mai 4841 à l'effet de faire connaître aux 
expropriés les sommes offertes pour indemnité est une 
formalité substantielle à laquelle il ne peut être sup- 
pléé par aucun équivalent. 

Spécialement des offres adressées par lettres aux par- 
ties intéressées, alors môme qu'elles auraient été sui- 
vies de réponses contenant refus des offres, ne satisfont 
pas au vœu de la loi. (G. de cassation, 15 juin 1880.) 

6. 
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POURVOI EN CASSATION. — Amende. ~ IVotification. 
— La consignation préalable de l'amende n'est point 
nécessaire en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique ; Tamende peut n'être consignée qu'à 
l'époque où l'affaire est en état d'être jugée. (Cassation, 
31 janvier 1881.) 

L'élection de domicile faite par la compagnie expro- 
priante exclusivement aux fins de la procédure d'offres 
doit être restreinte à cet objet spécial. En conséquence, 
la notification du pourvoi en cassation contre la décision 
du jury ne peut être faite à ce domicile. Elle doit, à peine 
de déchéance, être faite au siège social de la compagnie 
expropriante. (C. de cassation, 31 janvier 1881.) 

PROPRIÉTAIRE APPARENT. — Matiôre cadastrale. — 
La procédure d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique est régulièrement faite contre ceux qui sont in- 
diqués par la matrice des rôles comme propriétaire 
des immeubles & exproprier.... Alors surtout qu'au- 
cune déclaration n'a été faite à l'expropriant et qu'au- 
cune déclaration insérée aux procès- verbaux d'enquête 
ne fait connaître les noms des véritables propriétaires. 
(C. de cassation, 4 août 1880, 21 février 1882, 10 jan- 
vier 1883 et Rennes, 2 juillet 1883.) 

RÉCUSATION. — La récusation péremptoire des jurés 
d'expropriation peut s'exercer sur une liste de jurés 
réduite à quatorze si les parties ne demandent pas que 
cette liste soit portée au nombre de seize. (G. de cassa- 
tion, 25 juillet 1883, 16 décembre 1885.) 

RÉQUISITION D'ElffPRISE TOTALE. — La disposition de 
l'article 50, § 1®' de la loi du 3 mai 1841 aux termes de 
laquelle le propriétaire de bâtiments dont il est néces- 
saire d'acquérir une portion pour cause d'utilité pu- 
blique peut en réclamer Tacquisition intégrale, doit 
être appliquée dans le sens le plus favorable aux 
intérêts particuliers tirés par l'expropriation. 

Spécialement l'industriel atteint par l'expropriation 
partielle de sou usine n'a pas besoin pour invoquer le 
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bénéfice de cette disposition de démontrer que la main 
mise opérée sur une partie de son immeuble le met 
dans rimpossibilité de continuer son exploitation ; il Jui 
suffit de justifier d'un préjudice certain et sérieux causé 
à son industrie et non susceptible d'être réparé par la 
simple évaluation de la dépréciation causée au reste de 
l'immeuble lors de l'estimation par le jury de la valeur 
de la portion expropriée. (Poitiers, 17 février 1880.) 

PUBLICITÉ DES DÉBATS. — La publicité des opérations 
et de la décision du jury est une formalité substantielle 
qui doit être, à peine de nullité, constatée par le procès- 
verbal. (C. de cassation, 12 juin 1883.) 

VISITE DE LIEUX. — Chemin vicinal. — Magistrat di- 
recteur. — £n matière d'expropriation pour l'ouverture 
d'un chemin vicinal, le jury chargé du règlement des 
indemnités ne peut procéder à aucune opération sans 
la présence et le concours du juge de paix directeur du 
jury. Toutefois, une visite de lieux peut être régulière- 
ment faite sans le concours du juge de paix par une 
délégation du jury à laquelle cette mission a été donnée 
par délibération des jurés rendue sous la présidence 
de ce juge. (G. de cassation, 24 août 1880.) 

Lorsqu'à la suite des conclusions de l'avocat d'une des 
parties tendant à faire décider que les jurés se trans- 
porteraient sur les lieux, cette visite a été ordonnée et 
que le jury a annoncé à l'audienpe qu'il procéderait 
immédiatement, les parties doivent être considérées 
comme ayant été suffisamment averties et mises en 
demeure de se présenter sur les lieux pour y faire les 
observations qu'elles jugeraient utiles, (C. de cassation, 
29 novembre 1886, Capgrand-Mothes, contre préfet du 
Lot-et-Garonne. — Môme décision, C. de cassation, 
13 juillet 1786, id:, 11 mai 1886.) 
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Exécution (délai d') — des travaux, 36. — Du jugement, 41. 

Expropriant. Ses. obligations, 33. 

Expropriation. Définition du mot, 27. — Ses caractères lé- 
gaux, 31. — Travaux rendus possibles avec son concours, 
28. Voyez Autorité. 

Expropriation totale et partielle. Voyez Emprise, 

Expropriés compris au plan parcellaire. — Leurs réclamations 
(voyez ce mot). — Leur droit, à défaut de poursuite des 
opérations dans Tannée à partir de l'arrêté de cessibilité, de 
provoquer l'expropriation, 36. — Propriétaires et locataires 
sous le coup du jugement d'expropriation : leur droit de 
provoquer la nomination d*un jury, 41. 
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Fonds de commerce. GhifiFre représentatif de sa valeur, 75. 
Formalités imposées par la loi, 40. 
Frais, Comment ils sont supportés, 48, 82. 
Frais de remploi. Voyez Remploi, 

G 

Greffier, Il rédige le procès-verbal, 80. 



Hypothèques inscrites ou légales, 38. Voyez Créanciers, 
Hypothétiques. Voyez Indemnités, 



Immeuble. Comment son prix doit être établi : valeur intrin- 
sèque, 58, revenu, 59, 60 et suiv. — Terrain 59. — Construc- 
tion (Voyez ce mot). 

Immeuble ou partie d'immeuble en dehors des alignements, 63. 
— Recours des propriétaires, 64. Voyez Dec, rel, aux rues de 
Paris, 

Incompétence. Voyez Magistrat, 

Indemnité préalable, 30. — Immeuble, 59. — Aux locataires à 
bail, 67, 44. -— sans bail, 46. — Indemnités alternatives 
questions y relatives posées aux jurés, 64. Voyez Locataire, 
Plus-value, Réinstallation, Chômage, Commission des indem- 
nités, Paiement. 

Industriel. Voyez Locataire. 

Installation, Voyez Réinstallation. 

Intérêts de Vindemnité, 85. Peuvent être demandés dans le 
calcul de l'indemnité, 85. 

Intervenant, Voyez Intervention, 

Intervention, Ce que c'est, 76. — Doit reposer sur un droit 
acquis ou invoqué, 76. —• Formalités à remplir, délais à 
observer, 78. — Le magistrat directeur est juge de leur 
admissibilité, 76. — Locataire sans bail, 76, 77.. Voyez Litige 
sur le fonds du droit. 

Intérêt général, 31, 28. 
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Juge. Voyez Magistrat, 

Jugement â^ expropriation. Quel tribunal le rend, 37. — Ses 
effets, 37, 38, 44. — II doit être publié, affiché el notifié à 
ceux qui y sont compris, 38. Sa transcription, jugement de 
donné acte^ 38. — Il doit être mis à exécution dans les six 
mois de sa date. ~ Il contient nomination d'un magistrat, 
chargé de dirip^er les opérations du jury, 42. — Il n*est pas 
susceptible d'appel, 42. — Jugement de donné acte, ses effets. 
65. Voyez Tribunal, Pourvoi. 

Jurés, Fonctions obligatoires, 51. — Dispenses. — Leur réu- 
nion, 53. — Non-présent, amendes qu'il encourt, 51. — Jurés 
titulaires, 54, 55. — Jurés supplémentaires, 51. — Serment 
des jurés, 57. — Documents qui leur sont remis, 51, 58. — 
Visite des lieux, 79. — Leur délibération, 79. — Choix d'un 
président, ib. Voyez Jury, Procès-verbal. 

Jury spécial. Conditions pour être juré, 50. — Exclusions, 51. 
— Composition et convocation du jury, 50, 51. — Constitu- 
tion du jury de jugement, 53, 54. — Nombre de jurés néces- 
saire, 54. — Nouveau jury, après cassation, 84. — Jury en 
matière de chemins vicinaux, 92. 



Lettre adressée à l'exproprié contenant la demande des noms 
et prénoms des propriétaires de l'immeuble, 39-40. 

Liste du jury. Sa notification aux expropriés, 81. — Liste des 
jurés titulaires, 50. 

Litige sur le fond du droit, 64, 76. 

Locataire, Nécessité pour lui de consulter le plan parcellaire 
mis à l'enquête, 35. — Leur dénonciation par le propriétaire, 
43. — A baux, 40. — Industriel, 45, 77. — Sans bail, 46, 70. 
Voyez Indemnités. 

Locataires de maisons expropriées par jugement et par contrat 
amiable. — Résiliation des baux de piano, 44. — Locataires 
d'immeubles dont l'emprise totale a été requise, 65. — Loca- 
taires restants d'un immeuble exproprié par jugement de 
donné acte, 65. Voyez Loyer, 

Locations verbales, 60. 

Loi sur l'expropriation, 1. — Ses lacunes, 30. 

7. 
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Loyer, Son taux, 71. — Loyers consignés d'avance, rembourse- 
tnent depuis le congé, 45. Voyez Augmentation de loyer. 



Magistrat directeur du jury. -«- Sa nomination, son remplace- 
ment, 42. — Ses fonctions, 53, 54. — Il est juge de Tadmissi- 
bilité des inteiTcntions, 76. — 11 prononce la clôture des 
débats^ ib, — Il peut être demandé par les jurés pour des 
questions de forme, 79. — Incompétence et excès de pouvoir, 53. 

Mainlevée d'opposition. Voyez Opposition. 

Matrice cadastrale, p. 39. 

Mesurage» Voyez Mètres, 

Mètres (nombre de) expropriés. Désaccord entre l'expropriant 
et l'exproprié, 65. 

Moins-valuCf 66. Voyez Pltts-valiie, 

N 

Nécessité publique. Elle doit être légalement constatée, 28. 
Noms portés sur la matrice cadastrale. — Nécessité de faire 

rectifier les erreurs, 39. 
Notes résumant les demandes des expropriés, 56. 
Notification aux expropriés, 40. — Jugement, 40. — Liste du 

jury, 53. Voyez Sommation, 



Offres d'indemnités, Significations par huissier, 48. — Délai de 
quinze jours pour les accepter ou non, 47. •- Conséquences 
du défaut de réponse, 47. — Tableau des offres remis au 
jury, 82. 

Opposition entre les mains de l'expropriant, 86. 

Ordonnance d'envoi en possession, 53, 80. — Recours contre 
elle, 80. 



Paiement de l'indemnité. — Délai pour payer, 84. — Doit être 

préalable, 85. 
Pénalités. Voyez Offres. 
Plans. Plan général de l'opération, 34. 
Plaidoiries, 58. Voyez Avocat. 
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Plan parcellaire. Ses mentions, son dépôt pour que le public 
en prenne connaissance, 34. — Durée de ce dépôt, 34. 

Plan de Topération remis aux jurés, 56. 82. Voyez Expropriés. 

Pourvoi en cassation contre le jugement. Il doit être formé dans 
les trois jours de la notification du jugement, 42. ^ Contre 
la décision du jury, 81. — Gomment il doit être fait, dans 
quel délai, 83. — Doit être notifié, production des pièces, 
consignation de l'amende, sa quotité, 82. Voyez Cassation. 

Pouvoir administratif, 29. 

Pouvoir judiciaire, 29. 

Plus-value, 66. — Immédiate et spéciale, ib. Voyez Moins^value» 

Préemption (droit de), 89, 

Préfet. Il transmet les pièces au procureur de la République, 
37. Voyez Arrêtés. 

Préjudice. Voyez Clientèle. 

Président du jury. Voyez Jury. 

Prise de possession des lieux par Texpropriant, 86. 

Procès-verbal des opérations du jury et de la décision, 80. — 
Il est signifié aux expropriés, 84. 

Procureur de la République ^ requête présentée par lui, 37. 

Projet, 29. 

Propriétaires y 59. — Dénonciation de leurs locataires, 40. 
Voyez Immeuble, Revenu, 

Propriété (droit de), 27. 

Publication. Voyez Jugement. 

Purge des hypothèques, 39. 



Quantité, Voyez Mètres, 

Questions posées au jurés. Voyez Indemnités. 



Réclamations contre les arrêtés. Délai dans lequel elles doivent 

se produire, 35, 63. 
Recours contre la décision du jury, 81. Voyez Réclamation^ 

Pourvoi. 
Récusations, 54. — Les expropriés doivent 8*entendre pour les 

exercer, 56. — Leur nombre, 56. 
Réinstallation, 72. 
Remploi (frais de), 62. 
Renvoi après cassation, 84. 
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Réquisition. Voyez Emprise, 

Résiliation des baux. Voyez Locataires, 

Réti^cession (droit de). Formalités à observer, 88.. 

Revenu. Il se prouve par les baux, 60. — Son taux, sa capita- 
lisation, 60, 61, 62. — Charges, 60. — Augmentations possi- 
bles, 60. Voyez Immeuble. 

Rues de Paris, Voyez Décret relatif aux rties de Paris, 



S 

Serment des jurés, 57. 

Servitudes (bénéficiaire de) sur les immeubles expropriés, 38. 

Sommation de dénoncer les locataires, 40. — Nécessité d'y 

répondre. Voyez Notification. 
Sommation de fournir les titres de propriété, 40. 



Tableaux des offres. Voyez Offres. 

Tentative de conciliation entre Texpropriant et Texproprié, 46. 
Terrain. Prix du terrain, 59. ■— Utilisation possible, 59. 
Terrain pris, 86. — Sa valeur doit êtro comptée du jour de la 

prise de possession, 87. 
Terrain retranché. — Cîomparaison possible avec les prix 

alloués, 58. — Réduit au quart de sa contenance. Voyez 

Emprise. 
Titres de propriété, 40. — Constatation du prix d'acquisition, 

59. — Leur production, 40. 
Trace. — Son adoption, 34. 
Traité. Voyez Contrat. 
Transcription du jugement, 38, 39. 
Transmission de la propriété par le jugement, 38. 
Transport sur place. Voyez Visite des lieux. 
Tribunal civil de Tarrondissement. — Son rôle, contrôle, 37. 

Il rend le jugement prononçant l'expropriation, 29. — 11 juge 

les litiges sur le fond du droit, 76. Voyez Pourvoi, 
Trouble dans les affaires. Voyez Clientèle. 



U 

Urgence expropriation d'). Formalités spéciales, 90. 
Usufruitier d'immeubles expropriés, 38, 76. — Il ne pourrait 
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demander remprise totale sans l'assentiment du proprié- 
taire, 64. 



Valeur du tonds de commerce. Voyez Fonds de commerce. 
Visite sur lieux, 79. — N'est pas indispensable, 79. 
Voisin réclamant un droit de servitude, 76. 



FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE 
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